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LOI n° 572 du 30 mai 1942 créant des 
commissions pour le reclassement pro- 
fessionnel des prisonniers rapatriés. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1er, — En vue d'assurer le reclasse- 
ment du prisonnier rapatrié dans la pro- 
tession, et de permettre la compensation 
entre les employeurs des charges. résul- 
tant pour eux de l’application de la loi du 
Z février 1942, une commission, dite du 
reclassement professionnel, sera instituée 
dans chaque famille professionnelle et 
dans ‘chaque groupe d'employeurs ne re- 
devant pas d’une famille, 


Art. 2. — Le secrétaire d’Etat au tra- 
vail et les secrétaires d'Etat intéressés 
fixent les statuts de la commission et en 
nomment les membres. 

La commission pe la personnalité 
civile, Elle a qualité pour percevair les 
taxes nécessaires à l’accomplissment de 
ga mission. Dans toute la mesure du pos- 
sible, elle doit recourir à l'intervention 
des organismes professionnels existants 
et, notamment, des comités d’organisa- 
tion. 





Art. 3. — Les pouvoirs dévolus à la 
commission seront transmis au comilé s0- 
cial national de la profession lors de sa 
création. Concurremment, le atrimoine 
de la commission sera attribué à ce co- 
mité. 

Celui-ci sera autorisé, sous Sa responsa- 
bilité, à déléguer ses pouvoirs à une com- 
mission créée conformément aux &ispo- 
sitions du paragraphe 2 de l’article 30 de 
la loi du 4 octobre 1940 sur l’organisation 
sociale des professions. 

Cette. commission pourra être la com- 
mission de reclassement mainteaue en 
fonctions. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
an Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal dé France, chef de l'Elat 

français: 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
6 2 —— 








LOI n° 595 du 6 juin 1942 modifiant la loi 
du 13 septembre 1940 relative à l’obliga- 
tion d'emploi des démobiülisés. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseïl des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. 1e, — Le premier alinéa de l’arti- 
ele 2 de la loi du 13 septembre 1949, mo- 
diflée par l’article 2 de la loi du 39 juin 
1941, est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les employeurs des professions indus- 
trielles, commerciales ou libérales, les of- 
fices ministériels, les syndicats profes- 
sionnels, sociétés ou associations de 
quelque nature que ce soit, qui occupent 
régulièrement plus de dix salariés de l’un 
ou l’autre sexe âgés de plus de dix- 
huit ans, peuvent être tenus d’employér, 
au prorata de leur personnel total, une 
proportion d'ouvriers ou d'employés dé- 
mobilisés depuis moins d’un an ou assi- 
milés, qui sera fixée par arrêté et pourra 
varier suivant la nature de l'exploitation 
et de la région. 

« Les inspecteurs du travail pourront, 
le cas échéant, eu égard notamment aux 
circonstances particulières de l'exercice 
de ja profession, accorder des dispenses 
totales ou partielles d'emploi de démobi- 
lisés depuis moins d’un an ». 


Art, 2, — L’'alinéa 5 de l’article 2 sus- 
visé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les licenciements ne pourront porter 
sur Îles travailleurs des catégories sui- 
vantes : 

« Titulaires de la carte d’ancien combat- 
tant ou rentrant dans les catégories visées 
à l'article 2 de la Joi du 26 avril 1924 rela- 
tive à l'emploi obligatoire des mutilés, 
pères de trois enfants à charge ou veuves 
avec deux enfants à charge au sens de la 
législation sur les allocations familiales ». 


Art. 3. — L'article 3 de la loi du i2 sep- 
temibre 1940. modifiée par l’article 2 de la 





loi du 30 juin 1941, est remplacé per 
dispositions suivantes : a. 

« Tout employeur qui n'aura oce 
le nombre de démobili reserit par 
l'article 2 æst assujetti au profit du Tréson 
public à une redevance de 10 fr. par jour 
et par démobilisé manquant, IL est rassi. 
ble, en outre, par démobilisé manquant, 
d’une amende de 200 à 5.000 fr, si, dans 
le délai de quinze jours suivañt ‘a mise 
en demeure qui lui aura été notifiée par 
lettre recommandée de l'inspecteur dt 
travail, il ne s’est pas acquitté de ses obli 
gations. 

« Les conditions dans lesquelles cettg 
mise en demeure sera faîte seront Aéter 
minées par le règlement d’administrition 
publique prévu à l'article 14 de la loi du 
2 février 1942. ‘ 

« La redevance m'est pas due et 
l’amende n'est pas applicable dans le cas 
où l'employeur aura, dans les conditions 
déterminées à l’article 6, demandé à l'ot- 
fice du travail des démobilisés sans avoir 
pu les obtenir », 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme li 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 6 juin 1942. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

.., Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 

PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le ministre 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 
Fe Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
G! BRIDOUX. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONKE. 


+0 e—— 





LOI n° 659 du 6 juillet 1842 sur l’exécu- 
tion de la peine de la relégation dans la 
métropole et sur l'élargissement condi- 
tionnel des relégués non transportés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des. ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1°, — Les condamnés à la relésa- 
tion maintenus provisoirement en F:ance 
pour quelque cause que ce soit, sont in- 
temés dans un établissement pénilen- 
tiaire aménagé à cet effet ou, à titre pro- 
visoire, dans des quartiers spéciaux d's 
établissements existants. 


Art. 2. — Les condamnés visés à l'ar- 
ticle 1 sont soumis à un régime de dis- 
cipline comportant obligation de travail 
et permettant la constatalion journalitre 
de leur conduite et de leurs efforts de 
réadaptation. 
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Art. 3. — Ces condamnés pourront, mais 
seulement après un délai de trois ans à 
compter du jour où la peine de la reléga- 
tion a commencé à courir, être libérés con- 
ditionnellement, par arrêté du garde des 
sceaux, sur l'avis du comité de libération 
conditionnelle prévu par la loi du 14 août 
‘1885. 

L'arrêté de libération peut imposer, pen- 
dant un temps qui n'excédera pas cinq 
années. toute mesure propre à assurer leur 
reclassement, notamment par leur ylace- 
ment sous la protection d'une société de 
atronage ou d'un membre de la famiile 
Eapitité à cet effet, 

Cette libération deviendra définitive à 
l'expiration d'un délai de vingt ans, à 
eompter de la date de la décision qui l'aura 
accordée. Pendant ce délai, cette décision 
pourra être révoquée en cas d’inconduile 
dûment constatée ou d'infraction aux dis- 
positions spéciales exprimées dans l'arrété 
de libération. 

Art. 4. — Les condamnés libérés en vertu 
des dispositions qui précèdent, sont, de 
plein droit, dès leur libération condition- 
nelle et pendant toute la durée de celle-ci, 
soumis à l'interdiction de séjour, dans ies 
conditions déterminées par le décret du 
30 octobre 1935. 


Art, 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Joi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 6 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de T'Fiat 
français : 


Le chef du Gouvernement. 
ainistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


++ 





LOI n° 709 du 25 juillet 1942 portant trans- 
formation d'emplois au secrétariat d'Etat 
aux finances, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 17, — L'emploi de directeur des im- 
pôts à l'administration centrale des finan- 
ces est transformé en un emploi de chef 
de service de la coordination des adminis- 
tralions financières rattaché au secrétariat 
Sénéral pour les finances publiques. 

L'emploi de chef de service de la dette 
publique est transformé en un emploi de 
directeur, placé sous l'autorité du secré- 
taire général pour les finances publiques. 

Art. 2, — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 

Art. 3, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait À Vichy, le %5 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


nes -* 0 e- 





LOI n° 670 du 24 juillet 1942 relative aux 
s immobilières dans la région 
administrative de Clermont-Ferrand. 


RAPPORT 
AU CHEF DE L'ÉTAT 





Vichy, le 24 juillet 1942. 


La loi du 11 juillet 1938, qui a organisé ra 
Nalion pour le temps de guerre et créé les 
réquisitions civiles, tant pour l'emploi des 
personnes que pour l'emploi des ressources 
et notamment des immeubles, a décidé que 
dans tons les cas où le droit de réquisition 
est ouvert, chaque département ministériel 
a pouvoir d'exercer le droit de réquisition 
pour les ressources dont il est responsable. En 
celte matière, les droits des ministres et les 
conditions dans lesquelles ils peuvent délé- 
guer leur droit de réquisition ont été fixés 
par le décret du 28 novembre 19358. 

L'Etat, cependant, n'a pas besoin de devenir 
propriétaire de tous les immeubles qu'il re- 
quiert, il lui suffit d’en avoir l'usage pendant 
ie temps où les circonstances exceptionnelles 
exigent sa mainmise sur ces biens; aussi le 
décret-loi du fer juin 1940 a-t-il interdit dé- 
sormais la réquisition de la propriété des im- 
meub'es pour n'en admettre que la réquisition 
d'usage. Ce même texte a autorisé la réqui- 
sition de l’usage des immeubles pour l’héber- 
gement des rélugiés ou des personnels appar- 
lénant aux services administratifs déplacés ct 
de leurs familles. : 

Un arrêté du chef du Gouvernement, en 
date du 4 mai 1942, ayant confié à une com- 
mission présidée par M. l'amiral P:aton, secré 
taire d'Etat près le chef du Gouvernement, 
l'ensemble des questions posées par le loge- 
ment des administrations et services publics 
repliés et de leurs agents dans la région admi- 
nistrative de Clermont-Ferrand, il apparaît 
que l'usage, dans cette région, du droit de 
réquisition en matière immobilière, dans ‘a 
mesure où il ne tend pas à des fins purement 
militaires, ne peut rester étranger aux pMoc- 
cupations de cette commission, ni échapper, 
de queique façon, à son contrô'e. 

Or, il est pratiquement impossible à cette 
commission de se tenir en liaison à ce sujet 
avec chaque département ministériel. Dans 
ces conditions — et pour prévenir touie con 
testation entre autorités compétentes — il 
semble opportun de centraliser le pouvoir d? 
décider de la nécessité ou de l'opportunité de 
toute réquisition d'usage d'immeubles, lorsque 
ce droit de réquisition doit être exercé dans 
les limites de la région administrative de Cler- 
mont-Ferrand. 

Tel est l'objet de la présente loi que nous 
avons l'honneur de soumettre à votre haute 
approbation. d 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. {+, — En vue de coordonner les 
mesures nécessaires à l'installation ou à 
la réinstallation dans la région adminis- 
trative de Clermont-Ferrand des services 
et des personnels des administrations pu- 
bliques, des établissements publics et des 
organismes privés d'intérêt général, et 
pour prévenir toute contestation entre les 
autorités compétentes, le droit de réqui- 
sition prévu par les dispositions de la loi 
du 11 juillet 1938 en matière d'usage d’im- 
meubles sera, dans cette région, exercé 
exclusivement sur l'initiative d’un secré- 
taire d'Etat et par les autorités qu'il délé- 
guera à cet effet, 

Le secrétaire d'Etat visé au précédent 
article sera désigné par arrêté du chef du 
Gouvernement. 





Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 24 juillet 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'El@t aux affaires étran- 

gères et à l'intérieur, 

PIERRE LAVAB, 
Le ministre d'Etat, 
LUCIEN ROMIER. 
< Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux [inances, 
PIERRE CATHALA, 
_ Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
Gl BRIDOUX. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAN. 
Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
G! JANNEKEYN. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE, 
Le secrétaire d'Elat au travail 
HUBERT LAGARDELLE, 
Le secrélaire d'Etat aux commu nicalions, 
ROBERT GIBRAT., 
Le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS. 
Le secrétaire d'Elat aux colomes, 
JULES BRÉVIÉ, 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET. 
Le vice-amiral sex rétaire d'Etat 
aupres du chef du Gouvernement, 
Al PLATON, 
Le secrétaire d'Etat 
auprès du chef du Gouvernement, 
BENOIST-MÉCHIN, 
Le secrétaire d'Etat à l'information, 
PAUL MARION. 








—… 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


————_—_—êL2LEhÊh 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Décret n° 2303 du 24 juillet 1942 portant règle. 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi du 2 février 1942 relative au 
réemploi des prisonniers de guerre rapatriés 
et de l'article 3 de la loi du 13 septembre 
1940, modifiée par la loi du 6 juin 1942, rela- 
tive à l'obligation d'emploi des démobilisés. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, mi- 





nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur. du garde 
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des sceaux, ministre secrétaire d’Etat à la f's- 
tice, du ministre secrétaire d'Etat aux finsn- 
ces, du secrétaire d'Elat à la guerre, du secré- 
taire d'Elat au travail, du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle, du secrétaire d'Etat 
aux communications et du délégué général à 
l'équipement national, 

Vu la loi du 2 février 1942 relalive au réem- 
ploi des prisonniers de guerre rapatriés et no- 
tarmment ses articles 13 et 14 qui prévoient 
qu'un règlesnent d'administration publique et 
que des décrets en conseil d'Etat dé'ermine- 
ront les modalités de son application; 

Vu la loi du 143 septembre 1M0 relative à 
l'obligation d'emploi des démobilisés, modifiée 
par la loi du 239 juin 1941 et par Ja loi du 
6 juin 1942 et notamment son article 3; 

Vu la loi du 26 avril 1924 assurant l'emploi 
obligatoire des mutilés de la guerre, le décret 
du 21 avril 4939 ayant pour objet de garantir 
aux hommes rappelés sous,les drapeaux la re- 
prise de leur contrat de travail, la loi du 
30 juin 1941 ayant le même objet et la loi du 
30 mai 19 relative à la création de comrnis- 
sions de reclassement professionnel] : 


Vu le décret du 6 mai 1929 relatif au rhô- 
mage, la loi du 4 octobre 4941 relative à l’or- 
ganisation sociale des professions, et la loi du 

7 décembre 1940 relative à la résiliation des 
contrats de travail pour suppression ou réduc- 
tion d'activité des entreprises; 

Vu l'article 54 de la loi de finances dn 
43 avril 198; 

Vu le décret du 29 novembre 1940 pris Four 
l'application de la loi susvisée du 13 seplem- 
bre 1940; 

Le conseil d'Etat entendu 


Décrétons: 


Trrre Ier 


Du réemploi des prisonniers rapatriés. 


Art. 4er, — L'employeur qui, antérieurement 
à la mobilisation, à l'appel sous les drapeaux 
ou à l'engagement volontaire du prisonnier ra- 
jatrié, avait conclu avec lui un contrat de 
Dunes de services, est tenu à son égard, dans 
les conditions prérisées par le présent décret, 
aux obligations suivantes: 


4o I1 doît le réintégrer dans son ancien 
emploi ou, à défaut, dans un emploi de la 
même catégorie ; 

2% Il doit, en tout cas, et même en l’ab- 
sence de réintégration effective, lui garantir 
les avantages attachés à la situation de sa- 
larié de l’entreprise, et notamment une rému- 
nération calculée d’après la rémunération 
erçue antérieurement. Si le salaire ou ke 
raitement ainsi versé ne correspond pas aux 
services rendus, la sharge subie de ce fait 
par l'employeur lui est remboursée par une 
caisse de compensation. 

Art. 9. — Les obligations précédemment dé- 
finies subsistent à l'égard des entreprises dant 
l'activité ou dont la gestion a été modifiée, 
de celles dont le siège a été déplacé ainsi 
qu'à l'égard de celles qui ont repris leur 
fonctionnement après une interruption mo- 
mentanée. 

Toutefois, dans ce dernier cas, elles n’ont 
d'effet, en ce qui conrerne les employeurs 
prisonniers rapatriés, qu'à partir du deuxième 
mois suivant la reprise d'activité de l'entre- 
rise, constatée en cas de contestation par 
inspecteur du travail. 


Art. 3. — Môme si l'exploitation n'est pas 
poursuivie, les obligations de Long cd an 
existent, dès lors que subsiste dans l'entre- 
prise un organe administratif ou comptable, 
quelque réduit qu’il soit, susceptible d'assurer 
le payement des salaires ou traitements. 


Art. 4. — Lorsque D or je d n'est pas en 
mesure d'assurer au rapatrié, dans les comdi- 
tions prévues précédemment, un emploi tel 
que les services rendus dans l’entreprise cor- 
respondent à la rémunération due en veriu 
de l'article 6 ci-après, le rapatrié peut être 
tenu de se soumettre aux <xamens profes- 
ejonnels et médicaux nécessaires à son pla- 
cement ou à sa réadaptation, et d’accepter 





tout emploi correspondant à sa situation el à 
ses aptiludes physiques et professionnelles qui 
lui est offert, soit dans la même entreprise, 
soit dans une autre entreprise aussi rappro- 
chée que possible. 


Dans aucun cas, il ne saurait en résulter 
pour lui une diminution de rémunération, 


Le rapatrié ainsi obligé à travailler Gans 
une entreprise autre que celle où il était 
occupé antérieurement perçoit chez son nou- 
vel employeur la rémunéralion qui lui était 
assurée dans l'entreprise qui l’a pris en 
charge, jusqu'à l’expiralion du délai de six 
mois pendant lequel, en vertu de l’article 6 
ci-après, cette rémunération lui était assurée. 
La différence entre celte rémunération el 
celle à laquelle il aurait normalement droil 
en raison de l'emploi occupé est payée par 
l'ancienne æentreprise ou, à défaut, par la 

rofession; elle est à la charge de la pro- 
ession. 

L'inspecteur du travail, en donnant l'avis 
prévu à l'article ?, paragraphe 3, de la loi du 
2 février 19%, doit veiller à ce que, dans la 
mesure du possible, le rapatrié puisse conti- 
nuer une vie de famille. 


Art. 5. — L'obligation de prise en charge 
par l’employeur ne disparaît, au €<as d'inca- 
pacilé physique que si le prisonnier est 
atteint d'une inaptitude certaine à tout em- 
ploi. 

Les différends sur l'aptitude physique doi- 
vent être soumis à un médecin désigné par 
l'inspecteur du travail. Le secrétaire d'Etat au 
travail et le secrétaire d'Etat aux finances 
déterminent, par un arrêté concerté, les con- 
ditions dans lesquelles k médecin est désigné, 
donne son avis, et peut être rémunéré. 


S'agissant des agents des collectivités pu- 
bliques, le médecin désigné par l'inspecteur 
du travail est remplacé, suivant les règles pro- 
pres au service, soit par une commission de 
réforme, soit par un médecin désigné par 
l'administration intéressée. 


L'employeur est tenu d'assurer le parement 
de la rémunération du rapatrié jusqu’à Ja 
notification de l'avis du médecin. Sauf dans 
le cas d'incapacité physique évidente, de ma- 
nœuvres ou de mauvaise foi, la charge défi- 
nitive de ce payement incombe à l'employeur, 
sous réserve, toutefois, du remboursement par 
la caisse de compensation. 


Au cas où les conclusions de l'avis médical 
feraient l’objet d’une contestation devant la 
juridiction compétente, l'employeur est tenu 
de continuer à assurer le payement, si <es 
conclusions sont conformes a demande du 
rapatrié. Le jugement statue sur l'attribution 
définitive de la charge. 


Le médecin adresse, le cas échéant, à l’in- 
téressé, à l'employeur et à de pe du 
travail, un rapport sur les possibilités physi- 
ques de réadaptation. 


Art. 6. — Le prisonnier rapatrié est pris en 
charge pendant une durée de six mois, a 
une rémunération calculée sur la base de sa 
rémunération antérieure, augmentée des di- 
vers relèvements intervenus pour les travail- 
leurs de sa catégorie depuis son départ de 
l'entreprise. 


IH est tenu compte, d’une part, des taux 
de salaires et traitements prévus par les <on- 
ventions, règlements et usages en vigueur, 
d'autre part, de la durée du travail effective- 
ment accompli pour la catégorie d'emploi vi- 
sée dans l’entreprise ou, à défaut, dans la 
profession et la région. Toutefois, la rémuné- 
ration ne peut être inférieure au salaire 
minimum vilal mensuel en vigueur dans le 
département. 


Art. 7. — Si tous les emplois de la caté- 
gorie à laquelle appartenait le rapatrié ont 
êté supprimés, celui-ci doit être pourvu d'un 
emploi de la catégorie la plus proche de celle 
de l'emploi antérieurement occupé par lui. 


I doit être satisfait aux obligations de l’ar- 
ticle 4er, paragraphe 1° et de l'alinéa préré- 
dent, tant qu'il exisie dans l’entreprise un 
emploi répondant aux conditions posées et 
qui n’est pas occupé par un prisonnier rapa- 
trié ou par une personne appartenant aux 





——— 
cat(gories mentionnées au paragraphe 9 
l’article 40 ci-après. f à 


Le rapatrié qui, pour des raisons de force 
majeure, est dans l’impossibülité de reprendre 
son emploi dans son ancien Établissement 
doit, s’il en fait la demande, obtenir sm 
réemploi dans l'un des établissements de } 
même entreprise où il est en mesure de gg 
rendre. 


Art. 8. — Pour être valable, la demande 4e 
réintégration doit, sauf les exceptions prévues 
aux paragraphes 2 à 5 du présent arlicle, être 
notifiée à l'employeur dans un délai maximum 
de trois mois après la démobilisation. 


En ce qui concerne les prisonniers rapa. 
iriés qui, à la date de la publication de Ja 
loi du 2 février 1942, se’ trouvaient encore 
dans le délai imparti pour demander leur réin. 
tégration, le délai de trois mois prévu 
Paragraphe précédent ne commence à cour 
de mois après la publication du présent 
écret. 


Au cas où l'établissement où travaillait l'in. 
iéressé est fermé, le délai de trois mois ne 
commence à courir qu'après sa réouveriure 
et, en ce qui concerne les employeurs pri. 
sonniers sapatriés, que deux mois après cette 
réouverture. 


Dans le cas où l'employé ou l'ouvricr rapa- 
trié est, par suile de circonstances de force 
majeure, dans l'impossibilité matérielle soit 
de rejoindre le lieu de travail, soit de corres. 
pondre avec son employeur, le délai partira 
du lendemain dû jour où cette impossihilité 
aura pris fin. Il sera suspendu si cette impos 
sibilité se présente à nouveau. 


En aucun cas. la demande de réintégration 
ne peut être présentée plus de deux ans après 
la libération de l'intéressé. 


La preuve que la demande de r£#intégration 
a été présentée dans le délai imparti peut 
être faile par tous les moyens et, notamment, 
par la production du récépissé constatant 
l'envoi d'une leitre recommandée, 


Art. 9. — L'employeur est tenu, dans les 
quinze jours qui suivent la demande, de si 
gnifier à l'intéressé la reprise de son contra 
de travail. 


Les licenciements que pourrait entraîner la 
réintégration des prisonniers rapatriés doi 
vert porter en premier lieu sur les ouvriers 
ou employés eugagés en vue de remplacer 
les intéressés pendant la durée de leur mobi 
lisation 

L'employeur qui serait obligé de licencier 
des ouvriers ou empioyés autres que ceux pré- 
Vus au paragraphe précédent doit, avant de 
procéder au licenciement, en avertir l'ins 
pecteur du travail. 


Art. 10. — Si l’entreprise occupe plus de 
dix salariés de l’un ou l’autre sexe äâgis de 
plus de dix-huit ans, les licenciements ne 


r 


peuvent s'effectuer qu'avec l’assentiment pr 
lable de l'inspecteur du travail et dans l'ordre 
inverse de l'ancienneté dans l'établissement, 
sauf dans le cas où les nécessités de la pro- 
duction imposeraient des dérogations à cette 
dernière règle. En ce qui concerne la déler- 
mination de l'ordre d'ancienneté, une majo- 
ration d'un an pour la femme reslte au 
foyer et pour chaque enfant à charge, au sens 
de la législation sur les allocations familiales, 
est accordée aux chefs de famille. 


Les licenciements ne peuvent porter ni SW 
les tituiaires de la carte d’'ancien combattant, 
ni sur les salariés entrant dans les catégories 
visées à l’article 2 de la loi du 26 avril 194 
relative à l’emploi obligatoire des mutilfs ue 
la guerre, ni sur les pères de trois enfants à 
charge ou sur les veuves avec deux enfants 
à charge au sens de la législation sur les 
allocations familiales. 


ne 
3 une 


Les ouvriers ou employés iicenciés par 
entreprise occupant plus de dix salariés de 
l’un ou l'autre sexe âgés de plus de dix-Anuit 
ans bénélicient dans celte entreprise dun 
droit de priorité pour le réembauchage su 
ceptible d'être exercé pendant le délai dun 
an pour les ouvriers £t de deux ans pour les 
employés et collaborateurs. Ce droits ne peul 
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toutefois faire obstacle aux dispositions léga- 
les prévoyant l'emploi obligatoire de certaures 
caxgories de travailleurs. 


L'ordre d’embauchage est déterminé d’après 
nneté des salariés dans l’élablissememt, 


l'an 


la fernme restée au mi gr depuis le licencie- 
mezt, et chaque enfant à charge au sens de 


ja kgisiation sur les allocations familiales 
donnent droit à une majoration d'ancienneté 
d'un an. 

art. 11. — Conformément aux articles 60 
ut de la loi du 4 octobre 1944 relative à 


el - - 
l'orsanisation sociale des professions, les hti- 
gi rvenant entre l'employeur et le rapa- 
rs au sujet de l'application de la loi du 
a février 4942 et du présent décret, notam- 


mel eux relatifs au montant du traitement 
: salaire et à la fixation de . l'emploi, 


ju 
q j nt pu être réglés au sein de l'orga- 
nism professionnel de l'entreprise ou de Ia 
} 6, sont portés devant les conseils de 
| mes ou, à leur défaut, devant les 


jusices de paix. 


Art 12 — Les prisonniers rapatriés réinlé- 

s leurs entreprises après le 2 février 
vent être, pendant une période de 
, maintenus dans les emplois qui leur 
& rés Conforméraent aux dispositions 
es. Jusqu'à l'expiration de cette 


Ï urs Contrals de travail ne peuvenli 
êl ncés que pour faute grave, au €as 
I nt d'indiscipline carac'érisée ou de 
l olonté, el après avis conforme de 
li ur du travail. 

] risonniers rapatriés qui, entre Île 
è mi et le 2 février 1942, ont élé re- 
pl ur aneéienne entreprise ou réembau- 
che une durée indéterminée par un nou- 


veur bénéficient, pendant les six 
mt leur réintégration où leur réem- 
] ze, des disposilions prévues au para- 
récédent. 
{ "entre eux qui, antérieurement à Ja 
J n du présent décret, ont cependant 
é iés sans qu'il y ait eu de leur part 
f ive ont droit à une indemnité com- 
| Celle-ci est égale à la différence 
rémunération qu'iis auraint tourhée 
ent restés dans l’entreprise pendant 
mois prévus et celle qu'ils ont eflecti- 
Û perçue pendant cette période, compte 
avantages de toute nature s’ajou- 
lites rémunérations. 
À * s'il est obligé, per application des dis- 
P- s de la loi du 2 février 1942, de tra- 
1 debors de l’entreprise qui l’oceu- 
il Sa présence sous les drapeaux et 
l le il était en droit d'être repris en 
( ie rapatrié conserve dans celte entre- 
] bénéfice de son ancienneté. 
\ (5. — Demenrent soumis aux disposi- 
ti décret du 24 avril 18% modifié, ceux 
s qui ne fravaïllent pas dans une 
éLreprise et, notamment, les gens de maison. 


Tree II 


D 


a 


placement des prisonniers rapatriés. 


Art. 44, — Les prisonniers rapalriés qui 
ont pu être réintégrés dans leur ancienne 
L rise s'adressent aux services publics de 
Î nent pour être pourvus d’un emploi en 
fabport avee leurs aptitudes professionnelles 
el physiques. 


Art, 15, — Les directeurs des offices du tra- 
\all prennent, par les soins des seerctaires 
Gcpiriemmentaux au reciassement des pricon- 
Niers de guerre rapalriés, loules mesures utt- 
le; en vue du placement des prisonniers rapa- 


Art. 16. — La commission créée par la lot 
OU 4) mai 142 en vue d'assurer le recla=se- 
. Au prisonnier rapatrié dans les profes- 
ns el de permettre ka comvensalion entre 
Ip'oyeurs des charges ré-u'tant de l'ap- 
on de la loi du 2 février 1442, instituera 


À 2 

« es régions et sur le plan local, des sous- 
se NMS<ions chargées de Ja méme mission, 
2 " pourra utiliser à cet ellet des orsanismes 


ants 
1ILDe 





Trrne II 


De la réadaptation professionnelle 
des prisonniers rapatriés. 


Art, 17. — Le secrélaire d'Etat au travail 
prend les mesures nécessaires pour que soit 
assurée la réadaptation des prisonniers rapa- 
triés tant dans les centres de réadaptation ou 
de formation professionnelle que dans les en- 
treprises privées. 


Art. 48. — Le bénéfice de la réadaptation est 
accordé aux prisonniers rapatriés, soit sur 
leur demande, soit sur celle des organismes 
professionnels ou des services publics de pla- 
cemenL. 

Les intéressés admis à la réadaptation ne 
peuvent bénéficier des conditions particulières 
de rémunération prévues par les articles 6 et 
20 du présent décret que si la demande défin 
au paragraphe précédent a été adressée, pour 
les prisenmiers qui n’ont pas élé pris en 
charge par leur ancien employeur, dans un 
délai de six mois à partir de la démobilisation, 


et pour les autres, pendant Ta période au cours 





de laquelle 1ls sont pris en ch Is n'en | 

néficient que pendant une durée de six mois; 
de ce temps doit être déduit celui pendant le- 
quel ils ont été antérieurement pris en charge 


par leur ancienne entreprise. 


Art. 19. — L'inspe 


teur du travail statue sur 


la demande d« Japtation. La décision doit 
tre prise après consuilation des orga nes 
professi nneis et d r | ni t cou its 
el compte tenu des a es ph: É 
professionnelles du rapatrié, de la n 
des industries et de l'élat du mar 1 lra- 
Vail, «+ 

Art. 29 — Les pri } is 
à la réadaptation après avoir s par 
leur ancie e entr d | 
neéralion prévue par 1 ü « 
cret. Is sont toutefois admis } Le 
la rémunération définie au paragraph ivant 
lorsque celle-ci est supér:eurt 

Les autres prisonniers rapatriés pr 
une rémunéralion caiculée d'après | IAUX 1 
RIMUM prévu par 4es €ONVENRONS, Fo£f l 
et usages en vigueur pour | 
p'oi en vue de laquelle ils son 
suivant ve temps de trava [ t 
centre ou l'entreprise. 

Après l'expiration de la période de six mois 
prévue au paragraphe {+ de l'article 18 il 
sus, les prisonniers rapatriés dont la rt ipta 
tion ne serait pas terminée seron! } $ 
par le centre ou par l'entreprise au aux prévu 
pour les autres travailleurs et perdron bé 
néfice des dispositions de la présente 


Les prisonniers rapatriés dont la rcadapta 
tion serait terminée avant l ration des six 
mois continueront à percevoir hors du ntre 
ou de l'entreprise, jusqu'à cetle expiration, la 
rémunération prévue par la loi, Si, dans Fem- 
ploi qui leur est procuré, une rémuncralion 
inférieure leur est assurée, le comp'ément né- 
cessaire leur sera versé sur leur demarxle 
par le commissariat à la Jutie contre ie ehô- 
mage. Les rapatriés suscepiibles de bénéficier 
de ce complément sont tenns de se soumetlire 
aux injonctions qui r 


expira 


pourraient leur être 
adressées par les ogents de ce commisariat 
pour ‘es obliger à accepler toul emp:ol cer- 
respondant à leurs aptitudes physiques et pro- 
fessionnelles. 


Art. 91. — Les organismes et entreprises où 
la réadaptation est effecinée contribuent fi 
nancièrement à la formalion des rapatlries 
dans la mesure déterminée par leurs propres 
règlements et, le cas échéant, par les conven 
tions intervenues. Une somme égale à la va 
leur des services rendus demeure à fleur 
charge. 

Si la réadaptation est assurée par une en- 
treprise, les services rendus ne sauraient mor 
malement être évalués, au cours des deux pre 
miers mois, à moins du quart, à partir du troi 
sième mo's, à moins de la moitié, à partir qu 
cinquième mois, à moins des trois quarts, à 
partir du sixième mois, à moins de la totalité 
du traitement ou salaire min MU prevu à 











l'article 20 ci-dessus, réserve faile toultelois 
d'exceplions admises par le commissariat à la 
lutte contre le chômage. 


Le commissariat à la lutte contre le chô- 
mage assume la charge de la diflérence entre 
la contribution de l'organisme ou de l'entre- 
prise où la rééducation est effectuée et les 
traitements ou salaires auxquels les rapatriés 
ont droit. Il leur rembourse la différence. 


Art 22 
Ccrélair ä Elat au travail et par 
d'Elat à la production industrielle fixera Je 
montant des modalités de la contribution des 


— Un décret contresigné par le se- 


le secretaire 


organismes professionnels aux dépenses résul- 
tant de la réadaptation des rapatriés, en te- 
nant compte notamment des avantages résul- 
lant pour la profession de celte réadaptation. 


Art. 23. — Les prisonniers rapatriés, placés 


t 


en vue de leur réadaptation mm ssionnelle 
dans les entreprises privées, entrent en compte 
dans le pourcentage des prisonniers que l'éta- 


blissement emploveur serait éventuellement 
tenu d'occuper en apnlication de l’article 8 de 
la loi du 2 février 1942. 


Art. 94, — Les condilions de travail du rapa- 
trié au cours de sa réala n doivent lui 
pertn * mani )ul 1 et ire de la 
V [a 1 

Dans S à Îl ra »l | } { 1 
{ à WF, L Ï 1es 

* i X à ( cs “ et © au 
} et v 1 193 Î L'1 1 pa. 


cas d'in- 

i ' : ée par le 
la 1 le chômage qui 
l 4 f pou rs 


alinéa de 


De r lai Pa nNTiso? ere P natrids 


ment 
ile contre 
1 ÿ qui, 
n'avant s élé repris en charge par leur an- 
ciel en} cur, 1 Aura | pu mi Etre ITvus 
a un ex oi, mi Être adm au bénétice des 
dispositions relatives à la rca prévue 
aux arlicles 18 et suivants du présent décret. 

Le commissariat à la lutte contre le chô- 
mage est tenu de les employer ou de les faire 


la! ton 


empioyer sur des chantiers de cor rt avec 

res ( notamment avec la 

1 £ i ent n mal 

art. 27. — Le r s rapalrk visés à 

rl “de I su! bilité 

| j , 

être situés à 
proxiin de leur «4 


De l'établissement d'une proportion d'emmnloi 
obligatoire de démoouwises de prui toins d'un 
an. 
art. 28 — Les employeurs visés à l'article 8 

de la loi du ? février 142 et à l'article 2 de Ja 

loi du 13 seplerab 1940, modifié par l'arti- 
cle fer de Ja loi du 6 juin 1942, peuvent être 
tenus d'employer au rata de leur personnel 
total, une proportion d'ouvriers et d'employés 


démobilisés depuis mmOinS d UM an qui sera 
fixée par arrélé du rétaire d'Elat eu tra- 
vail et, le cas échéant, du secrélaire d'Etat 
intéressé et pourra var ivant la nature de 
l'exploitation ou la région. 
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Les anciens prisonniers réintégrés par ap- 
enr de la loi du 2 février 1942 ou em- 
auchés par application de la même loi, alors 
qu'ils étaient démobilisés depuis moins d’un 
an au moment de leur réintégration ou de 
leur embauchage, continuent, même après 
l'expiration de cette année, à compter dans 
le pourcentage des démobilisés défini au para- 
graphe précédent, à moins qu'il n’en soit 
décidé autrement par le secrélaire d’Elat au 
travail. 0 


Art. 29. — Les employeurs qui, en raison des 
conditions dans lesquelles fonctionnent leurs 
entreprises, ne peuvent satisfaire à l’obliga- 
tion prévue à l’article précédent, doivent par 
pli recommandé avec accusé de réception, 
adresser à l'inspecteur du travail dans les dix 
jours de la publication de l'arrêté édictant 
’obligation d'emploi, des demandes motivées 
de dérogation. , 


L'inspecteur du travail peut, dans la mesure 
où il l’estimera opporlun, dispenser les em- 
ployeurs de l'obligation d'emploi. 


Art. 90. — Les pourcentages visés à l’arti- 
cle 28 sont applicables un mois après la pu- 
blication de l'arrêté prévu à cet article et, en 
ce qui concerne les entreprises ayant demandé 
des dérogations, dans les quinze jours de la 
réponse de l'inspecteur du travail. 


Art. 31. — Avant Len des délais pré- 
vus à l’article précédent, tout employeur assu- 
Jtti qui n’atteint pas le pourcentage prescrit 
doit faire connaître à l'office du travail, par 
lettre recommandée avec avis de réception, 
les emplois à pourvoir en vue d'atteindre le 
pourcentage imposé, 


Copie de cette lettre doit être adressée par 
l'employeur à l'inspecteur du travail. 


Ultérieurement, l'employeur doit faire la 
même déclaration dans le cas où, par suite 
d'une modification dans la composition du 
ersonnel, le pourcentage cesse d’être atteint. 
outefois, un délai de huit jours est laissé à 
l'employeur pour lui permettre d’embaucher 
directement des démobilisés depuis moins 
d’un an en vue du rétablissement du pour- 
centage. 


Art. 32. — Dans un délai de huit jours francs 
à dater de la réception de la déclaration pré- 
vue à l'article précédent, l'office du travail 
doit présenter à l'employeur un, ou s’il y a 
heu, plusieurs démobilisés depuis moins d’un 
an. 


Pour cette présentation, les offices du travail 
accorderont la préférence à égalité d’aptitudes 
professionnelles à ceux qui ont des charges 
de famille. 


L'employeur qui, ultérieurement, embauche 
directement un ou plusieurs bénéficiaires du 

résent titre, doit en aviser dans les quarante- 

uit heures l'office du travail et l’inspecteur 
départemental du travail. 


Il reste tenu, jusqu’à ce que le pourcentage 
obligatoire soit atteint dans son entreprise, 
d’embaucher les candidats que lui présente 
l'office du travail. 


Art. 33. — Les demandes formulées par les 
employeurs en vue de procéder à des licen- 
ciements, en application, tant de l’article 2 de 
la lot du 13 septembre 1940, modifiée par la 
loi du 30 juin 1941, et par la loi du 6 juin 1942, 

ue de Particle 8 de Ia loi du 2 février 1942, 

oiveñt être adressées à l'inspecteur du travail 
ee lettre recommandée avec avis de récep- 
lon. 


L'employeur indique dans sa demande l’ef- 
fectif total de son personnel, le nombre des 


démobilisés depuis moins d’un an occupés par | 


lui, le nombre des autres personnes entrant 
dans les catégories énumérées au paragra- 
he 5 de l’article 2 de la loi du 13 septembre 
940, modifiéé par la loi du 3% juin 1941 et 
par la loi du 6 juin 1942. 


La demande est accompagnée d’une liste des 
personnes employées autres que celles énu- 
Inérées audit paragraphe 5 de l’article 2, en 
indiquant les nom, prénoms, profession, âge 
des intéressés, nombre d’enfants à charge au 
sens de la réglementation sur les allocstions 
farniliales, la date d'entrée au service de l’em- 





ploycur. Les intéressés sont inscrits sur cette 
liste dans l'ordre inverse de Icur ancienneté, 
comple tenu de la majoration de charges de 
famille accordée par le paragraphe 4 de !l’ar- 
ticle susvisé. Le Cas échéant, j’employeur in- 
dique des dérogations à l’ordre d'ancienneté 
qu imposeraient, à son avis, les nécessités de 
la production. 

Dans un délai de quinze jours, l'inspecieur 
du travaii fera connaitre sa décision à l’em- 
ployeur en indiquant le délai accordé 

Pour procéder aux licenciement autorisés 
l'employeur, dans un délai de deux jours à 
compter de la réception de la réponse de 
l'inspecteur du travail, avise ies intéressés de 
leur licenciement et de la date à laquelle ce- 
lui-ci interviendra, HN fait connaître les nom, 
adresse et profession ‘des travail'eurs dont le 
licenciement aurait été ainsi décidé, à l'office 
du travail compétent, afin que celui-ci s’ef- 
force de les rep'acer immédiatement. 


Art. 31. — En adressant aux offices du tra- 
vail leur demande d'emploi, les démobilisés 
depuis moins d’un an doivent justifier qu'ils 
ont droit au bénéfice de la loi du 13 septem- 
bre 1910 modifiée, et éventuellement, à celui 
de la loi du 2 février 1942. 

En outre, ils indiquent s’ils ont des charges 
de famille. 


Art. 35. — Tout travailleur bénéficiaire des 
dispositions du présent titre présenté par un 
office du travail en applicalion des disposi- 
lions qui précèdent, doit Ctre soumis à l’essai 
prévu par les conventions collectives du tra- 
Vail ou par les usages. 

L'employeur qui refuse, soit de soumettre à 
l'essai, soit à l'issue de la période d'essai, 
d’embaucher un de ces travailleurs doit en 
aviser dans un délai de quarante-huit icures 
l'inspecteur du travail. Il fait connailre les 
motifs invoqués à l’inspecteur qui statue dans 
un délai de quatre jours et lui notifie sa 
décision, L'inspecteur lui envoie, en outre, le 
cas échéant, la mise en demeure prévue par 
l’article 51 du présent décret. 

Si les motifs invoqués ne sont pas reconnus 
valables par l'inspecteur, l'employeur est tenu 
d’acquilter la redevance prévue par l’article 3 
de la loi du 13 septembre 1940, modifiée par 
ae du 30 juin 1941 et par la loi du 6 juin 

42. 


Art, 36. — Cette redevance n’est pas due: 


10 Pour les jours pendant lesquels l’éta- 
blissement n’a pas fonctionné; 

2e Pour la période écoulée entre le moment 
où l’empioyeur a sollicité de l'inspecteur du 
travail l’autorisation de procéder à des licen- 
ciements et la date à parti de laquelle des 
licenciements peuvent être effectués, confor- 
mément à l'autorisation de l'inspecteur du 
travail; 

3° Pour les démobilisés que les employeurs 
justifient avoir demandés aux offices du tra- 
vail et que ceux-ci n’ont pu leur fournir. 


Art. 37. — La redevance est recouvrée par 
les comptables directs du Trésor, sur le vu 
de titres de perception établis par l’inspec- 
teur du travail et arrêtés par le préfet. 


Ces titres de perception dressés pour une 
année civile mentionnent la désignation de 
l’entreprise, le domicile et la rofession du 
débiteur, le nombre de démobilisés depuis 
moins d’un än, le nombre de jours rendant 
lesquels le pourcentage n'a pas été atteint, 
ainsi que le montant total de la ss:mme à 
payer. 

Les titres de perception sont établis au plus 
tard le dernier jour du mois de février. Hs 
sont transmis aux trésoriers-payeurs généraux 
chagés d’en faire assurer l’encaissement. Ces 
titres sont accompagnés d’une ampliation que 
les trésoriers-payeurs généraux doivent faire 
parvenir aux employeurs intéressés. 


En cas de difficuilés d’encaissement, ies pré- 
fets établissent, par délégation du secré- 
tariat d'Etat au travail et sur demande des 
trésoriers-payeurs généraux, des états exécu- 
toires dans les conditions prévues par l’arti- 
cie 54 de la loi du 13 avril 1898. 


En ce qui concerne les droits acquis au 





Trésor pendant l’année 1912, les titres de per- 


En re 
ception correspondants porteront sur la 
riode qui s'écoulera entre la date à laquelle 
le pourcentage sera devenu obligatoire pour 
un établissement déterminé et le 47 janvier 


L 
Art. 38. — Les employeurs doivent tenir 
constamment à jour un registre nominatif des 
démobilisés occupés par eux. Ce registre 
mentionnera, pour chaque intéressé, les nom 
prénoms, âge, date de démobilisat'on et de 
libération, date d’entrée dans létablissement 
date de sortie. Il sera communiqué, sur sq 
demande, à l’inspecteur du travail ou au fonc. 

lionnaire chargé du contrô'e. 


Art. 39. — Aux prisonniers qui avaient été 
mobilisés sont assimilés, pour l'application 
des dispositions du présent tilre, les prison. 
niers rapalriés qui avaient été l’objet «un 
ordre de réquis:tion pour être affectés dans un 
établissernent ou service autre que ‘celui où 
ils étaient occupés antéricurement. 


Art. 40, — Le décret du 29 novembre 19410 
est abrogé. Toutefois, demeurent provisoire. 
ment en vigueur les pourcentages qui ont été 
fixés en application de ce décret. 


Tirre VI 


Du régime de la compensation des charges 
dans la profession et entre les profes. 
sions. S 


Art. 41 — Dans chacune des familles pro. 
fessionnellcs et chacun er À 0 “à d’em- 
ploveurs visés à l’article 4er de Ja lai du 
30 mai 1942, la commission du reclassement 
professionnel est chargée de l’organisation et 


du fonctionnement de Ja compensation pro- 
fessionnelle prévue par le présent titre. 
Elle doit notamment, dans le délai d'un 


mo's à partir de sa création, prendre les me- 
sures nécessaires pour assurer par voie de 
compensation la: répartition entre les em:- 
ployeurs du montant des charges que c2ux-tl 
auront à subir du fait de l'application de la 
loi. Elle peut, à cet effet, s'entendre avec les 
commissions d'autres familles ou groupes. 
Un arrêté signé des secrétaires d'Etat inté. 
ressés déterminera le groupe et Ja famille 
professionnelle auxquels seront rattachés pour 
l'application de la loi les employeurs isolés. 


Art. 42. — Le secrétaire d'Etat aux finanres, 
le secrétaire d'Etat au travail et, le cas 
échéant, le secrétaire d’Etat intéressé, anprou- 
vent les règles de fonctionnement de la 
répartition, le mode de financement des dé- 
penses, notamment les conditions dans dles- 
quelles sont perçues les cotisations des em- 
ployeurs et celles dans lesquelles les charges 
résultant pour ces derniers de l’application de 
la loi sont évaluées et remboursées. L'éva:ua- 
tion des charges peut être forfaitaire. 


Art. 43. — Les différends survenant entre 
l'employeur et les commissions locales ou ré- 
giona'es sont portés devant les organismes 
professionnels de l'échelon supérieur. Si la 
commission de la profession doit se 5ronon- 
cer en premier ressort, appel peut être fait 
de sa décision devant le secrétaire d'Etat in- 
téressé ou son représentant. 


Art. 44. — Un régime de compensation sera 
établi entre les différentes professions par 


décret contresigné par le secrétaire d'Etat aux 
finances et par le secrétaire d'Etat intéress. 
Il devra être tenu compte des efforts faits 
dans la profession en faveur des prisonniers 
rapatriés et leurs familles. 


Art. 45. — Les avances prévues par lar- 
ticle 140 de la Joi du 2 février 14942 seront 
accordées aux commissions de reclassement 
créées en exécution de la loi du 30 mai 194, 
dans le cas où elles ne disposent pas :nomen- 
tanément des ressources nécessaires pour ef- 
fectuer au profit des employeurs les rembour- 
sements auxquels ils ont droit. 


Art. 46. — Les demandes d'avances doivent 
être présentées au secrétaire d'Etat aux finan- 
ces par les commissions dans un délai de Six 
mois à partir de la date de Jeur création. Les 
demandes seront transmises par J'intermt- 
diaire du secrétaire d'Etat au travail et accom- 
pagnées de son avis. 
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ceptionnellement, et sur avis motivé du 

M d'Etat au travañl, le secrétaire | 
d'Etat aux finances ra recevoir les de- 
mardes d’avances présentées après l'expira- 
jon du délai de six mois déterminé au pa- 
ragraphe précédent et avant l'expiration d'un 
délai d'un an après la date de la créalion des 
cowmissions d 


Art. 47. — Les avances consenties sont rem- 
boursables sans intérêt dans les trois mois 

ce leur versement. Lorsque tout on partie de 

avance n'aura pas été remboursée dans ce 
délai, la fraction restant due portera intérêt, 

puis la date de son versement, au taux de 
É p. 400, Ce taux Sera porté à 3 p. 109 à 
tomnier de la même date si le rembourse- 
ment n'est pas intervenu dans les six mois 
du versement. 

L'intégralité de l'avanes, a entée des in- 
téréts calculés comme il est dit au paragraphe | 
gréccdent, devra être remboursée au plus tard 
un an après le versement de l'avance. 


Art. 48, — Un arrêté signé du secrétaire 
d'Etat au travail et, le cas échéant, du secré- 
taire d'Etat intéressé, pourra soustraire cer- 
taines entreprises, et notamment les conces- 
sionnaires de services publics, an régime de 
cmycnsation prévu par le présent titre. 





Au cas de suppression du service occupant 
antérieurement le prisonnier rapatrié, da col- 
lectivité dont dépendait <e service exécute 
normalement ses obligations en affectant l'in- 
téressé à un autre service relevant d'elle. 
Toutefois, elle peut également s'entendre avec 
des employeurs publics ou privés possédant 
des emplois correspondant aux aptitudes phy- 
siques et professionnelles du rapatrié. 


Lorsque l'agent appartient à un service géré 
par un établissement public, la charge de son 
reclassement incombe à la collectivité dont 
relève cet établissement. L'agent qui ne peut 
être affecté à un autre service du même éta- 
blissement public devra être reclassé par cette 
collectivité dans les conditions prévues ci- 
dessus. 

Les collectivités publiques ont également !a 
faculté de prévoir des changements d'affecta- 
tion au cas de réduction importante de leflec- 
tif du service auquel appartient l'agent. 

Les titres IL, II, IV, V, VI et VIL du présent 


décret ne sont pas applicables aux cellectivités 


pub!iques. 
Art. 54. — Le présent décret n’est pas appli- 


cable aux salariés des exnlaitations où établis- 


sementls agricoles et forssliers. 


Art. 55. — Le chef du Gouvernement, mi- 


Trrrs VII 


Dispositions diverses. 


nistre secrétaire d’'Elat à l'intérieur, ;e garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la 
justice, le ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, le secrélaire d’Etat à la guerre, le secré- 
taire d'Etat au travail, le secrétaire d’Elat à 
la production industrielle, le secrétaire d'Etat 


art. 49. — L'application des dispositions qui 


aux communications et le déHgué 


général à 


récdent est assurée, en, ce qui concerne | l'équipement malional sont chargés, chacun 


es employeurs privés, par les inspecteurs du 
es et par les fonctionnaires à qui, dans 

rlains domaines, les lois et règlements en 
vigueur ont confié le rôle dévolu à ces ins 
pe leurs, 

Les inspecteurs du travail et les fonction- 
haires visés au paragraphe précédent consta- 
fent les infractions et en assurent la répres- 
sion. Les officiers de police judiciaire qui cans- 
tatent des infractions doivent les leur signaler. 


art. 50 — Le secrétaire d'Etat au travail 
ou les secrétaires d'Etat intéressés uvent 
pésien r des agents chargés de suppléer les 
nspecteurs du travail ou les fonctionnaires 
visés à l’article précédent, Cette désignation 
ne donne pas par elle-même aux suppléants 
qui en sont l’objet qualité ‘pour constater les 
infractions. 


Art. 51. — Toute poursuite tendant à une 
tordarmnation aux amendes de 200 à 5.000 fr. 
prévues par l’article 43 de la loi dun 2 février 
492 où par l’article 3 de la loi du 13 septem- 
bre 15:0,modifiée par l’article 2 de la loi du 
90 juin 1941 et par l'article 3 de la loi du 
6 juin 1942 doit être précédée d’une mise en 
demeure. Celle-ci indique les dispositions de 
Ja loi qui ont 616 violées, la pénalité encourue 
ei précise de facon détaillée les faits censti- 
tutifs de Vinfraction. 


Art. 52 — Avant de ni adresser la mise 
en derneure, l'inspecteur du travail ou le fone- 
tinniire compétent doit, par lettre recom- 
Mandée, indiquer à l'employeur l'infraction 
commise et le mettre à méme de fournir tou- 
les explications utiles. 

Sous réserve des dispositions prévues à l’ar- 

ticle %, la mise en demeure ne peut inter- 
venir que dix jours après l'envoi de cette 
kitre. La poursuite ne peut être entamée qme 
Si. dans un délai de quinze jours après la 
Téceplion de la mise en demeure, l'employeur 
ne s est pas acquitté de ses obligations. 





Art, 53, — L'Etat et les différentes collee- 


livités publiques sont tenus envers leurs , { 


agents des obligations résultant du titre Ier | 1 
Qu présent décret dès lors que ces agents sont 
es par un simple contrat de louage de ser- 
Ice, 


en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 2% juillet 1942, 
PH. PÉTAIM. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le chef du Gouvernement, 


ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


PIERRE LAVAL, 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH PBARTHÉLEMY. 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 


PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gl FRIDOUX. 


Le secrétaire d'Etat 


| à la production industrielle, 


JEAN BICHELONXE. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


ROBERT GIBRAT. 


—@- @ &-— 





Désignation du secrétaire d'Etat visé par la loi 


du 24 juillet 1942 relative aux réquisitions 
immobilières dans la région administrative 
de Ciermont-Ferrand. 





Le chef du Gouvernement, 

Vu la loi du 2% juillet 1942 relative aux ré- 
quisilions immobilières dans la région adrni- 
istrative de Clermont-Ferrand, 





Arrête: 


L'intervention de l'inspecteur du travail "| Article unique. — M. le vice-amiral Platon, 
Templacée, en cé qui concerne les agents | secrétaire d Elai près le chef du G JUvVeLTe- 
des collectivités locales, par celle du préfet | ment, chargé de la présiéence de la commis- 
Tégional ou de son représentant el, en ce | sion instituée par l'arrêté du # mai 1942 relatif 


ui concerne l'Etat et les collectivités natio- 
haies, par celle du chef du Gouvernement ou 
son représentant, 


à la réparlilion et à l’utii cation des locaux 
réquisitionnés pour les services des adrminis- 
trations publiqües dans la région de Clermont- 





Ferrand, est chargé des fonctions visées à 
l’article fer de la loi du 24 juillet 1942 relative 
aux réquisitions immobilières dans la région 
administrative de Clermont-Ferrand, 
Fait à Vichy, le 24 fuillet 1942. 
PIERRE LAVAL, 


0.02 —_—…—— 





Commissariat général aux questions juives 





INDEMNITÉS DE DIRECTION AU COMMISSARIAT GÉNÉRAE 
AUX QUESTIONS JUIVES 





Le chef du Gouvernement, ministre secr8 
taire d'Etat à l'intérieur, et le ministre secrés 
taire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du er décembre 190; 

Vu la loi du 31 octobre 1941 instituant uns 
indemnité de direction : 

Vu l’arrêlé du 18 mars 1942, 


Arrétent: 
Article unique. — L'alinéa 2 de l'article 1 
de l'arrêté du 18 mars 1942 est ainsi complété; 
« Au faux de 18.000 fr.: 
« Le commissaire général aux questions jut- 
ves. 
à Au taux de 15.000 fr.: 
« Le secrétaire général aux questions jui 
ves ». 
PR NM TT. Ts see 
(Le reste sans changement.} 
Fait à Vichy, le 8 juillet 1942, 
» 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieu® 
PIERRE LAVAL, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret mo 1883 du 25 juin 1942 portant orga- 
nisation du service d'approvisionnement on 
matériaux. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 31 décembre 1941 portant fixas 
tion du budget général de l'exercice 1942; 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, minisire secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur et du ministre secrétaire d'Elat aux 
finances, 


Art. 4er. — Il est organisé au secrétariat 


d'Etat à l'intérieur un service des approvi- 
sionnements en matériaux, rattaché à la dis 
rection des affaires départementales et com- 


| 
munales, chargé de centraliser les demandes 
de matériaux présentées par les services re1e- 


vant à ce titre dudit secrétariat d'Etat et col. 
lectivités locales et de distribuer entire leurs 
chantiers, le contingent mis à sa disposition 
par les diverses sections de l'office central de 


réparlilion des produils industriels, 


Art. 2 — Le fonctionnement du service des 
approvisionnements en matériaux est assuré 
par un personnel recruté & ntrat, après 
un examen professionnel. Les efleclifs et les 
salaires de ce personnel sont fixés par arrêté 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur et du secré- 
taire d'Etat aux finances, Les agents sont é- 
partis entre deux agences situées, l'une em 
l’autre en zone non occupce, 


ir « 





zone occupée, 
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En dehors de ce personnel, il peut être fait 
appel, dans la limite des crédits ouverts à 
cet eflet, à un personnel auxiliaire de bu- 
reau ou de service rétribué dans les mêmes 
conditions que les auxiliaires de bureau ou 
de service de l’aéministration centrale du 
secrétariat d'Etat à l’intérieur. 


Art. 3. — Les contrats visés À l'article 2 
sont conclus pour une durée de six mois, 
renouvelable de trois mois en trois mois par 
tacite reconduction et soumis par le chet du 
service des approvisionnements en maté- 
any D l’approbätion du secrétaire d'Etat à 

iHiCrieur, 


En cas de non-reconéuction, soit par l’ad- 
uinistration, soit par l'agent intéressé, noti- 
fication doit en être faïte à l’autre pafñtie, 
deux mois avant la date d’expiration de la 
per période du contrat ou un mois avant 
à fin Ge la période de reconduction en 
cours. x 


En cas de faute grave, et par déro 
cas de ve, rogation 
aux dispositions de T'alinéa 2 du présent ar- 
licle, les agents intéressés peuvent être li- 
cenciés sans aucun préavis. 


Art. 4: — Les agents du service auront 
droit aux congés dans le$ conditions fixées 
par la législation en vigueur sur les congés 
payés. 


Art. 5. — Les agents visés au premi i- 
néa de l’arbcte 2 du présent décret 
être envoyés en mission. A cette occasion, fs 
auront droit aux indemnités pour frais de 
mission et de transport, suivant les taux et 
og +" #9 prévus en faveur des fonctionnaires 

e Lat, 


Pour l'attribution des indemnités pour frais 
de mission, il conviendra d'établir les assimi- 
lations suivantes : 


Personnel dont la rémunération mensuelle 
excède 3.250 fr.: fonctionnaires du groupe II; 


Personnel Gont la rémunérati 8 
Pers nération mensuelle 
est comprise entre 2,000 et 3.250 fr.: fonction- 
naires du groupe IN; 


Autres agents: fonctionnaires du groupe IV. 


Le payement des indemnités pour frais de 
mission et de transport est effectué sur pro- 
duction d'états justificatifs indiquant les iti- 
néraires parcourus avec les dates de séjour 
dans chaque localité ainsi que les heures de 
départ et de retour à la gare de la résidence. 

Les agents qui, au cours de leur mission 
aurant bénéficié, à un titre quelconque de 
réductions sur les chemins de fer, devront 


en faire la déclaration écrite sur l’é i- 
ficalif de leurs frais. j ados: À 


Art. 6. — Le chef Gu Gouvernement, mi- 
nisire secrétaire d'Etat à l’intérieur et le mi- 
nistre secrétatre d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 25 juin 1942. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
._ Le che] du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
‘ 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


— 0 2 





Décret n° 2068 du 25 juillet 1942 portant 
nomination d'un préfet hors cadres, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


S&yr la proposition du chef du Gouverne- 
gent, ministre secrétaire G'Etat à l'intérieur, 








Décrétons: 


Art. fer, — M. de Beaumais, sous-préfet hors 
classe, est nommé préfet de 3e classe et placé, 
en celte qualité, dans la position hors cadres 
à compter du 16 mai 1942. 


Art, 2. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le 25 juillet 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 
français : . 


Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


PIERRE LAVAL. 
+0 © — 








Décret n° 2069 du 11 juillet 1942 portant 
nomination d'un préfet hors cadres. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur, 


Décrétons : 


Art. 4er, — M, Michel Morin, directeur du 
personnel et de l’administration de la police 
au ministère de l’intérieur, est nommé prétet 
Ge 3% classe et placé, en cette qualité, dans 
la position hors cadres, en remplacement de 
M. de Beaumais, nommé directeur de la garde 
des communications. 


Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrélaire d'Etat à l'intérieur, est 
chargé de l’exécution du présent décret, 


Fait à Vichy, le 11 juillet 1942. 
PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


—@ ® +- 





Décret n° 2080 du 11 juillet 1942 portant 
nomination. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 27 décembre 1923 portant 
organisation de l’administration centrale et les 
textes qui l'ont complété ou modifié ; 


Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d’Elat à l'intérieur. 


Décrétons : 


Art. 4er. — M. Lefebvre, sous-directeur à 
l'administration centrale, est nommé directeur 
du personnel et de l'administration de la po- 
lice à la direction de la police nationale, en 
remplacement de M. Michel Morin, nommé 
préfet de 3e classe, et placé, en cette qualité. 
dans la position hors cadres. 


Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, est 
chargé de l’exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le 41 juillet 1942. 
PII. PÉTAIN 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL. ‘ 


+0. 
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Décret n° 2183 du 16 juillet 1942 portant 
nomination d'un directeur honoraire, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Fty 
français, 


Sur la proposition du chef du Gouverne, 
ment, ministre secrétaire d’Etat à l'inté. 
rieur, 

Décrétons : 


Art. fer, — M, Blanchard (Georges), an. 
cien sous-directeur à l'administration cen. 
trake, est nommé directeur honoraire au mi. 
nistère de :’intérieur. 


Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi. 


nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, est 


chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Vichy, le 16 juillet 1942. 
PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchai de France, chef de l'Etat 
français : 


Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIFRÉE LAVAL, 


+0 + 





Algérie. — Décret n° 2223 du 21 juillet 1941 
relatif à la participation des bureaux ce 
poste algériens au service des colis pos 
taux. . 


—— 


Noue, Maréchal de France, chef de i Elat 
français, 


Vu le déeret dn 20 février 1909 relaïif à 
l'extension du service des colis postaux du 
régime intérieur, aux localités de l'Algérie 
non pourvues de gare de chemin de fer et 
desservies par des courriers en voilure; 

Sur je rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, du mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances et du 
secrétaire d'Elat aux communications. 


Décréions : 


Art. der, — Les bureaux de poste ouverls, 
en Algérie, au service des colis postaux sont 
désignés par le gouverneur général après. ac- 
cord avec le service des chemins de fer algé- 
riens, le service commun des colis postaux 01 
la compagnie aérienne assurant Je transport 
des colis gostanx en Algérie. 


Art. 2 — Ces bureaux sont instruits au 
deuxième volume du « tarif pour le trans- 
port des cols postsux » et leur participation 
s'étend à tous les régimes. 

Ns participent au service des colis pos- 
taux avion, des colis postaux encombrants 
avec valeur déclarée, grevés de rembourse- 
ment, livrables par exprès et comportant dé- 
claration d'intérêt à le livraison 


Art, 9 — Les services routiers de trans- 
ports publics, les courriers de la poste et les 
receveurs des postes qui participent en Algé- 
rie au service des colis postaux sont rému- 
nérés dans les conditions fixées sous Ja ru- 
brique « anciens départements » par les arli- 
cles 9, 14 et 12 de la convention _ métropoli- 
taine du 28 octobre 1938, concernant le trans- 
port des colis postaux. 

Ces rémunérations qui sont arrondies. !® 
cas échéant, au décime le plus voisin, sent 
perçues en Algérie sur les expédileurs ou les 
dectinatai:es des colis, 


Art. 4. — Les dispositions du présent décret, 
qui annulent celles du décret du 20 février 
1909 susvisé, enireront en vigueur à la dili- 
gence de ‘administration des postes et du 
érvice central des postes, télégraphes et télé- 
phones d2 l'Algérie 


Gouvernemsnt, 
l'intérieur, le 


Art 5 — Le chef du 
ministre secrétaire d'Elal à 
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ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
je secrétaire d'Etat aux communications 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat français 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 21 juillet 1942. 
PH. PÉTAIN. 
por le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le che du Gouvernement, 


ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL, 


L 2 , e 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 


+0. 





Administration préfectorale. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 


Sur la proposition du directeur du personnel 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 


art, fer, — M. de Saivre, chef adjoint du 
cabinet civil du chef de l'Etat, est nommé 
sous-préfet hors classe, hors cadres, en rem- 
placement de M. Charrin, précédemment 
nommé directeur du cabinet du préfet régio- 
ual de Marseille, 


Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
malcriel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 25 juillet 1942, 
PIERRE LAVAL. 
—e +—— 


Par arrê4f du 13 juillet 1942, l'arrêté du 27 
niirs 1942 révoquant de ses fonctions M. Thi- 
bal, chef de bureau à Ja préfecture des Bou- 
ches-du-Rhône, est rapporté. 


M. Thibal est placé dans la position prévue 
à l'article 1er de Ja loi du 17 juillet 194 et 
bénéficiera, en conséquence, des dispositions 
de l’arlicle 2 de ladite loi. 


—— 6 -$——— 


Par arrêté du 22 juillet 1942, M. Nobili, chef 
de bureau à la préfecture de la Drôme, est 
placé dans la position prévue à l'article 1er 
de la loi du 17 juillet 1940 et bénéficiera, en 
Rod e uen 08s des dispositions de l’article 2 de 

UE 101, 





Régisseur d'’avances. 


M Durand (Olivier), régisseur d'avances à 
la direction générale de la police nationale, 
sl chargé du payement des dépenses de maté- 
riel relatives an fonctionnement des services 
Pen eux au secrétariat général à la police à 

1V, 


EEE 


MINISTÈRE DES FINANCES 





Décret n° 2283 du 25 juillet 1942 désignant le 
président du comité d'organisation des so- 
ciétés d'assurances et de capitalisation. 





: Maréchal de France, chef de l'Etat 
ançns, 

Vu le décret-lof du 14 juin 198 unifiant 
€ contrôle de l'Etat sur les entreprises d’as- 


surances de toutes nalure et de capitalisation 
et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances ; 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'orga- 
nisation provisoire de la production indus- 
trielle, et notamment son article 3; 

Vu le décret du 11 octobre 19:0 relatif 
à la composition du comité d'organisalion 
ie sociétés d'assurances et de capitaiisa- 

on; 

Vu le décret du 3 juillet 4941 comptant 
la composition dudit comité, 


Décrétons : 


Art. 17, — M. Gabriel Cheneaux de Ley- 
ritz est nommé membre et président du c€o- 
mité d'organisation des sociétés d’assurances 
et de capitalisation en remplacement de 
M. Jacques Guérard, qui est nommé président 
honoraire. 


Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances est chargé de l’exécution du présent 
décret, 

Fait à Vichy, le 25 juillet 1942. 

, PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


—+ 0e + 





Décret n° 2256 du 25 juillet 1942 portant no- 
mination de directeurs à l'administration 
centrale des finances. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la Ki du 20 août 1940 relative à j'orga- 
nisation du ministère des finances; 

Vu le décret du 21 février 1941; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 


Décrétons: 


Art. 4er, — M, Gourdin (Charles-Dfsiré- 
Jules), chargé des fonctions de directeur du 
budget au secrélariat d'Etat aux finances, est 
nommé directeur du budget, en remplacement 
numérique de M. Hericault, qui a été p:acé 
hors cadres, 


Art, 2. — M. Ripert (Joseph-Julien-Jouis), 
directeur des impôts, est nominé directeur 
des assurances, en remplacement de M. Che- 
neaux de Leyritz, qui a été appelé à d’autres 
fonctions. 

Art. 3. — M. Hugot (Georges-Paul), chef de 
service, agent comptable de la dette publique, 
est nommé directeur de Ja dette inscrite ({rans- 
fert d'emploi). 

Art. & — Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances est chargé de l'exécution du 
présent décrel, qui sera publié au Journal 
uj[iciel. 

Fait à Vichy, le 25 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrélaire d’Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
+0 +- 





Transfert de crédits, 





Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu la loi n° 542 du 12 mai 195? relative à 
l'organisation du secrétariat d'Etat à j'infor- 
mation ; 

Vu la Jof n° 558 du 21 mai 1942 portant 
ouverture et annulation de crédits comme 
conséquence des modificalions apporlées à la 
composition du Gouvernement; 

Sur la proposition du secrétaire d'Elat à l'in- 





formation, 





Arrête : 


Art. fer, — Le transfert de crédits entraîné 
ar le rattachement des services du Radio- 
ournal à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat à l'information est opéré à dater 
du 1er janvier 1942, suivant les dispositions 
ci-après pour chacun des services intéressés, 


Art. 2. — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 
à l'information en addition aux crédits alloués, 
tant par la loi de finances du 31 décembre 
1941 que par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 1.563.100 fr. 
an au budget ordinaire de l'exercice 
1932. 


Ces crédits sont répartis ainsi qu'il suit: 


francs. 
Chap. 1°, — Administration cen- 
trale. — Traitements et salaires, 1.021.700 
Chap. 2. — Administration cen- 
trale, — Indemnités et allocations 
diverses. — Collaborations extérieu- 
7 PP se sv Tien e sos const e6. 100 
Chap. 6. — Indemnités de replie- aie 
ment et de séparation....,........ 354.409 
Chap. 7. — Adminisiralion cen- we 
trale. — Matériel,...,,........,... 66.300 
Chap. 13. — Allocations fami- LE 
MNAlOs ...cooosooocoonsesessssssecee }:.300 
Total égal.....covoossososse 1.563.100 
Art. 3. — Sur les crédits ouverts au minis- 


tre secrétaire d'Etat aux finances, tant par Ja 
loi de finances du 31 décembre 1941 que par 
des textes spéciaux, une somme de 1.563.100 
francs applicable au budget ordinaire de 
l'exercice 1942 est définitivement annuke au 
chapitre 217 du budget des finances « Sbven- 
tion au budget annexe de la radiodiffusion 
nationale », 


Art. 4. — Les évaluation de recelte du 
budget annexe de la radiodiffusion nalionaie 


: 


pour l'exercice 1942 sont diminuées d’une 
somme de 1.563.100 fr. au titre du ehapitre 1e 
u Subvention du budget général ». 


Art. 5. — Sur les crédits ouverts au setré- 
taire d'Etat à l'information au titre du budget 
annexe de la adiodiffusion nationale, int 


par la loi de finances du 31 décembre 1941 
que par des textes spéciaux, une somine 4e 
1.563.100 fr. applicable au budget de Fexereice 
1942 est définitivement annulée sur les Cha- 
{ transfert au budget de 


tres ci-après, sauf 
"information : 
Chap. 6. — Personnel de collabo 

ration. — Emoluments...s.ssssssss 1.021.700 
Chap. 16. — Dépenses d'entretien 

des locaux et du matériel. — 

Transports sssssersssssssvenesrsesse 66.0 
Chap. 18. — Indemnités de re- “à 

pliement et de séparation.......... Ju . 400 
Chap. 20. — Dépenses de pro- 

gramme. — Emissions directes et 24 

collaborateurs occasionnels........ 86. 100 
Chap. 91. — Allocations fami- n 25 

Nales 000000000000 scott eousr . 33. 

Total égal..... sovevscodédee : 10, 

Art. 6. — L'administration centrale du secré- 


tariat d'Etat à l'information prendra effective- 
ment en charge le personnel du Radio-J: na] 
à dater du 1° juillet 1942. 

Art. 7. — Le secrétaire d'Etat à l'information 
et le secrétaire général pour les finances pu- 
bliques sont chargés, chacun en ce yui le 
concerne, de l'exécution du présent arrc'é. 

Fait à Vichy, le 24 juillet 1942 

PIERRE CATHALA, 
6 6+ 





Administration centrale, 





Par arrèlé du ministre secrétaire d'Elat sux 
finances en date du 25 juillet 1942, 

M. Coquelin (Louis-Edouard-Alexis-Pierr£), 
sous-directeur l'administration centrale des 
finances, a € nommé chef du service de-la 
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coordination des administrations financières 
{transfert d'emploi). 

M. Bidault (Gabriel-Hippolyte), chef de bu- 
reau hors classe à l'administration centrale 
des finances en service détaché, a été nommé 
— déni et maintenu en service déta- 

M. de Fouchier (Jacques-Marie-Maurice), 
inspecieur des finances de 2° classe, a été 
nommé sous-directeur à l'administration cen. 
trale en remplacement de M, Bidault, placé 
en service taché. 


PR SR CAS TR AC NEED RSR LES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 1993 du 4 juillet 1942 modifiant le 
décret du 24 mars 1937 relatif à l’organisa- 
tion de l'administration centrale du minis- 
tère de la justice. 


Nous, Maréchal de France, che! de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
du garde des sceaux, minisire secrétaire 
d'Etat à la justice, du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la ioi ne 2733 du 28 juin 1941 portant 
fixation du budget général de l'exercice 


4941 ; 
Vu: la loi no 3981 du 14 septembre 1941 
portant statut général des fonctionnaires 


civiis de l'Etat et des établissements pu- 
blics de l'Etat et notamment l'article 27 et 
la loi no 3982 en date du même jour rela- 
tive à l’organisation des cadres des services 
Prat: et des établissements publics de 
Etat ; 


Vu le décret du 2% mars 1937 sur la 
réorganisation de l'administration centrale 
du ministère de la justice modifié en dernier 
lieu par un décret du 22 avril 49; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art. or. — L'article 1e du décret du 
24 mars 1937 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Art, 4er, — Les cadres du personnel de 
l'administration centrale du ministère de la 
guslice comprennent: 


ppasrereusssvrsmeeenssraee anmErsevcesceMresscteures 


Après : 
« %4 emplois d'attachés titulaires », 
Mettre: 

« 3 emplois de chefs de groupe, 

« 53 emplois de commis d'ordre et de 
comptabilité, dont celui d'agent spécial de 
la comptabilité ». 

PA RRRREREREREEEEEEEEEELL LEE LEE EEEEEELEELRLEELLLLLEL)) 


{Le reste de l'article sans changement.) 


Art, 2, — L'article 4 du décret du 24 mars 
4937 est compté ainsi qu’il suit: 

« Les chefs de groupe seront recrutés au 
choix parmi les commis principaux d'ordre 
et de comptabilité réunissant au minimum 
deux ans d'ancienneté dans ce grade. 

« Les commis principaux d'ordre et de 
comptabilité nommés chefs de groupe seront 
rangés à la classe comportant un traitement 
égal ou à défaut immédiatement supérieur 
à celui dont ils bénéficiaient dans leur an- 
cien cadre, Ils conserveront, dans le premier 
cas seulement, le bénéfice de l'ancienneté 
qu'ils avaient écédement acquise dans la 
classe à jaquelle ils appartenaient dans leur 
précédent cadre », 


Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 11 
du décret du 24 mars 1937 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Le sous-chef de la comptabilité et 
l'agent spécial chargé du service intérieur 
sont choisis parmi les chefs de groupe et 
les commis principaux d'ordre et de compla- 


leur nomination au grade de com- 
mis ». 


Art. 4, — Le chef du Gouvernement, Je 
PE des sceaux, minislre secrétaire d'Etat à 
a justice, et le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui k 
concerne, de l’exéculion du présent décret 
qui aura effet à compter du 1e juillet 1941 ei 
sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 4 juillet 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de L'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
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Examen professionnel de la magistrature. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à Ja justice, 

Vu le décret du 13 février 1908, modifié par 
les décrets des 10 avril 1912, 8 juillet 4924, 
5 mars 1927, 23 juin 1993 et 10 février 1941, 


Arrête: 


Art. der, — La deuxième session de l’exa- 
men professionnel, institué par l'article .4°r 
du déçret du 13 février 1! portänt règle- 
ment d'administration publique sur le recru- 
tement et l'avancement des magistrats eera 
ouverte à Paris le mardi 27 octobre 1942. 


Art. 2 — Les candidats se feront inscrire 
au parquet du procureur de la République de 
l'arrondissement où ils résident dans le mois 
 — suivra la publication du présent arrêté et 

ans les conditions fixées par l’article 4 du 
décret du 13 février 1908. Ceux dont les noms 
seront portés eur la liste arrêtée par le minis- 
tre secrétaire d’Etat à la justice, conformé- 
ment à l'article 5 du décret susvisé, seront 
convoqués par les soins de la chancellerie. 
La convocation indiquera le jour, l'heure et 
le lieu de l’examen. 


Art, 3. — L'examen commencera par les 
épreuves écrites. Celles-ci auront lieu à Paris 
et dans les villes qui seront désignées par 
arrêté du garde des sceaux. 

Les sujets des compositions écrites, com- 
muns à tous les candidats, seront choisis par 
le jury et adressés, sous enveloppes cache- 
tées, aux premiers présidents des cours d’ap- 
pel dans le ressort desquelles aura lieu l’exa- 
men. 


Les épreuves écrites comporteront: 

1° Une compæsition portant sur un sujet 
de culture générale, durée: six heures; 

20 Une composition portant sur des ques- 
tions de pratique judiciaire tirées de l’une 
des matières énumérées à l’article 6 ei-après, 
durée: quatre heures. 

Les candidats seront installés de manière 
à ne pouvoir communiquer entre eux ni avec 
le dehors. La surveillance sera confiée soit 
aux membres du jury, soit à des anagistrats 
du ministère de la justice ou des cours et 
tribunaux. 

Les magistrats qui auront assuré la surveil- 
lance adresseront, à l'issue des épreuves, les 
copies des candidats, sous enveloppes fer- 
mées, au président du jury. 

Art, 4. — Là jury dressera la liste, par 
ordre alphabétique des candidats qui, ayant 
trente-cinq points au moins aux épreuves 
écrites, seront seuls admis à subir les épreu- 
ves orales. 


Art. 5. — Un arrêté du garde des sceaux 
déterminera les conditions et la ou les villes 
dans lesquelles auront lieu les épreuves ora- 
les, aux jours fixés par le président du jury 





poseront de deux interrogations et à’ + 
oral portant sur les matières énumérées 
l'article 6 ci-après. 


Art. 6. — Les interrogaiions comprendront: 


1° Une question sur l’une des malières sui. 
vantes: code civil, code de procédure civils 
(art, 48 à 165, 252 à 294, 443 à 473, 505 à 516 
806 à 811); code de commerce (art. 1er à g4 
437 à 587, 591 et 592, 634 à 641), lois sur les 
transcriptions, les sociétés, les liquidations 
guerres, le chèque, la protection des en. 
ants malirailtés ou moralement abandonnés 
les accidents du travail, les associations, les 
syndicats professionnels, le régime des 
aliénés; 

2° Une question sur l’une des matières sul. 
vantes: code ge code d’instruclion crimi. 
nelle, lois sur les récidivistes, l’aggravation et 
l’atténuation des peines, l'instruction préala. 
ble, les tribunaux pour enfants, l’exéculion 
des peines et la contrainte par Corps. l'orga- 
nisation judiciaire de la France, la composi- 
tion et la compétence des diverses juridic- 
lions, le principe de la séparation des pou- 
voirs, les conflits, l'assistance judiciaire, la 
presse, le contrôle et la surveillance des off. 
ciers publics et ministériels, le chèque au 
pt de vue pénal, le casier judiciaire, le 
élit de fuïte, la provocation à l'avortement 
et la propagande anticonceptionnelle, l'aban- 
don de famille. 


Art. 7. — Les sujets d'exposé oral porte. 
ront sur l’une des matières énumérées à l'ar- 
ticle précédent, ils seront choisis par le jury 
et enfermés dans les enveloppes cachetées, 
Chacun des candidats admis à subir les épreu- 
ves de l'exposé oral dans les conditions fixées 
à l’article 4 ci-dessus, tirera au sort le sujet 
qu'il aura à traiter, une heure avant le rno- 
ment où il devra être appelé à faire son ex- 
posé, Les enveloppes seront ouvertes par un 
membre du jury. Toute communication du 
candidat avec des personnes autres que celles 
chargées de la surveillance est interdite. La 
surveillance sera assurée par des mägistrals 
du ministère de la justice ou des cours et 
tribunaux. 

L'exposé oral ne devra pas durer plus de 
quinze minutes. 


Art. 8. — Pour l'épreuve écrite et pour 
l'exposé oral les candidats ne pourront se ser- 
vir que de codes ou recueils de lois ne con- 
tenant aucune indication de doctrine ou de 
jurisprudence et sans.autres notes que des 
références à des textes législatifs et réglemen- 
taires. 

L'usage de notes et de documents quelcon- 
ques est formellement interdit. IL sera remis 
à chaque candidat du papier et une feuille 
spéciale pour la composition écrite. 


Art. 9. — Les candidats subiront les épreu- 
ves orales en suivant l'ordre alphabétique de 
l’iniliale de leur nom. La letire par laquelle 
il sera commencé sera tirée au sort avant les 
épreuves écrites. 


Art. 10. — Il pourra être procédé aux inter- 
rogations orales à chaque examinateur sé- 
parément, mais l'exposé oral devra être pré- 
senté devant la majorité du jury réuni. 


Art. 11. — La liste des candidats admis sera 
arrêtée par le jury. Par application du second 
paragraphe de l’article 12 du décret du 13 {C- 
vrier 1908, modifié par le décret du 10 avril 
1912, le jury délibérera spécialement afin de 
désigner au ministre de la justice ceux des 
candidats qui se seront particulièrement dis 
tingués. 


Art. 12. — Le président jcindra à la liste 
des candidats jugés aptes aux fonctions judi- 
ciaires et à celle contenant les proposilions 
du jury, un rapport sur les résultals gonc- 
raux et la valeur des examens. 


Art. 13. — La composition écrite el les 
épreuves orales seront appréciées de 0 à 10. 
Le coefficient attribué à chacune d'elles est 
ainsi fixé: 

L'épreuve de culture générale. ..sse vs 
L'épreuve de pratique judiciaire. se sue = 
Chaque interrogation. ........sesseseses 
L'exposé oral... 


Art, 14. — Pourront seuls Ctre admis !°5 


LRRLLELELREEELLELRELLLLL. 


+ ét» 








bilité comptant au moins dix ans de service 


et en séance publique. Ces épreuves se com- 


candidats qui, ayant été déclarés admissibles 
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dans Les conditions fixées à l’arlicle 4 du pré- 
sent arrêté, auront oblenu pour l’ensemble 
des épreuves un nombre de points supérieur 


à 79. 

art. 45. — Par application de l'article 7 du 
décret du 13 février 1908, modifié par le dé- 
eret du 3 mars 1927, les candidats docteurs 
en droit, pourvus soit du diplôme portant la 
mention « sciences juridiques » prévue par ie 
décret du 30 avril 1895, soit du diplôme d’étu- 
des supérieures de droit romain et d'histoire 
du droit et d'études supérieures de droit privé 
institué par le décret du 2 mai 1225, bénéf- 
cieront d’une majoration de dix points. 
Les candidats docteurs en droit justifiant du 


diplôme d'études supérieures de droit romain - 


et d'histoire du droit ou d’études supérieures 
de droit privé et du diplôme d’études supé- 
rieures de droit public ou d’études supérieures 
d'économie politique, bénSficieront d'une ma- 
joration de cinq points 

Les majorations de points prévues par les 
dispositions qui précèdent entreront en ligne 
de conple pour le calcul du nombre de points 
exigés par l’article 14 ei-dessus. 


Fait à Vichy, le 20 juillet 1942. 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


En are de De ET ns nn IN ARS TETE 5 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 2258 du 22 juiilet 1942 fxant Îles 
cadres de la conservation des palais na- 
tionaux, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
ançals, 

Sur le rapport du ministre secrélaire 
d'Etat aux finances et du ministre secrélaire 
d'Etat à l'éducation nationale, 

Vu le décret du 19 septembre 1936 fixant les 
cadres et le statut du personnel de la conser- 
valion des palais nationaux, modifié par 1e 
décret du 28 avril 1937; 

Vu La loi de finances du 31 décembre 191 
int fixation du budget général de l’exer- 
cice 1942, 


— 


Décrétons: 
art. 4er, — L'article 1er du décret du 19 sep- 
tembre 1936 susvisé, modifié par le décret du 
S avril 1937, est à nouveau modifié comme 


ete + Cr DS '0 0 


il te 


« 197 surveillants mililaires, surveillants m 
lilaires portiers, surveillants militaires cyclis- 
les, homme de service, portiers. » 


. . . . . . . . . . EL . . . . . . . . . . . 
reste sans changement.) 
t, 2, — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
Ù s et le minisiwe secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale sont chargés, chacun en 
te qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel. 
Fait à Vichy, le ?2 juillet 1952. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
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Liste des candidats admis à la deuxième partie 
du certificat d'aptitude au professorat « in- 
dustriel C » (dossin d'art applig'é) dans les 
écoles prrtiques de commerce et d'industrie 
de jeur2s gens et ce jeunes filles (szssion 
de juin 1942), 





. Par arrêté en date du 15 juillet 1942, ont 
EC admis pour la session de 198 à !a 
deuxième partie du certfisat d'aptitude au 








professorat « Industriel C » des éco'es pra- 
tiques de commerce et d'industrie et suscen- 
tibles d’être délégués dans les. fonctions de 
prolesseurs de dessin d’art appliqué, par ordze 
de mérite; 
Jeunes gens. 
MM. Burais (Guy). 
Janots (Robert). 
Moïinet (Guy). 
Jeannisson (Robert), 


Jeunes filles. 


Miles Marlinon (Danielie). 
Garric (Marguerite). 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Contrôle cinématographique. 





Le chef du Gouvern:ment, ministre secré 
taire d'Etat à l'information, 

Vu le décret-loi du 24 roût 1939 
le contrôle de la presse et des publications; 

Vu les décrets du 27 août 1999 et du 12 se} 
tembre 1939 portant application du décret nt 
cité; 

Vu la décision ministérielle du 27 mars 1941 
relative au contrôle cinéma!ographique 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1911 relalif au 


| y } : 


contrôle c'nématographique, 


Arrêle : 
Art. fer, — Le contrôle préventif auquel s 
= 


soumis en Vertu du décret du 24 août 1939 


2 

les films cinématographiques destinés à la 1! 
présentation en public, est exercé par je dit 
teur général du cinéma avec l'assistance d'ur 
commission consulaire composée ainsi qu'i 
suit : 

Quatre membres nommés par le chef du 
Gouvernement, qui désigne parmi eux de pré 


sident et le vice-président de la commi 

Un représentant du secré!aire d'Elat à 
formation. 

Un représentant du secrélaire d'Elat aux a! 
faires étrangères. 

Un représentant du secrétaire d'Etat à l 
térieur. 

Un représen!'ant des ministères de la 
fense nationale. 

Un représentant du secré!laire d'Elat à l’éd 
cation nationa:e. 

Le commissaire générai de la famille, ou 
son représentant. 


Un représentant de la jégion française des 


conmtbattants. 

Un représentant du comité d'organisation de 
l'industrie cinématographique. 

Les fonctions de secrétaire de la commis 
sont exercées par un fonclionnaire où un em 
ployé désigné par le direcicur généra: du € 
néma. 

art. 2, — Les èce de la commissiom est fi 
à Paris. 

Pour que la comm'ssion puisse délibérer x 
lablement, sept m mbres a moins, d 
prés let i )u { VI r“sildent doivent 
présents 

cas de parlage, le présiien! ou !e vice- 





ésident a voix prépondérante. 
Le directeur généra! du cinéma a entré 


dans la commission et peut y siéger. 
» 

Art. 3 — Le contrôle prévu à l'article ter 
est sanctionné par la dé&ivrance ou le refus 

io Du visa de production; 

20 Du visa Pexplo.lalion; 


3e Du yisa d'exportation. 


Art. 4. — Le visa de production est accordé 
ou refusé par le directeur général du cinéma 
sur avis de la commission Cons rendu 
après examen du sujet sur synopsis el sur 


découpüges lehmques. 








La délivrance du visa peut être subordonnée 
à des modifications des synopsis et des décou- 
pages techniques 

Le visa peut mentionner que le film est 
susceptible ou non d’être soumis au visa d'ex- 
portation. 


Art. 5. — Le visa d'exploitation est accordé 
ou refusé par le directeur général du cinéma 
Sur avis de la commission consultative rendu 
à la suite de la représentalion du film achevé, 

Lorsque le visa de production prévu à l’ar- 
ticle 3 a été accordé, le visa l'exploitation ne 
peut être refus que si le film achevé nest 
ras Conforme à l'esprit du synopsis et sur des 
points importants au découpage technique 
autorisés, 

La délivrance du visa d'exploitation peut 
être subordonnée à des coupures ou à des 
remaniements 

Si le film ne doit pas être vu par des mi- 
neurs de dix-huit ans, mention en est faite 
dans le visa d'exploitation, 


Arl. 6. — Les films impressionnés peuvent 
faire l’objet d’une demande de visa d’expor- 


11. 


Ce 1 1 est accordé ou fusé par le direc- 
{ r gc1 il du nema prit A it 1r1- 
mi { lalive insli | l'ar e 1°7, 

1 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Décrets n 2166 et 2167 du 17 juillet 1942 
portant nomination dans la Légion d'hon- 
neur et concédant la médaille militaire à 
titre posthume. 


LÉGION D'HONNEUR 





Par d t'« du 17 juillet 1952, r lu 
sur là } Fas il il retail d'Etat à l'avia 
(up, vu 1 dci ition du consell 4 1 1r« 
le Ia Légion d'honneur portant que les nomi- 
nation iu il { el sont faite Lane 
formilt I et règl ( 
vi IT S L | 
d 1 Leg 1 til ] l S 
militaire lé I vent 

1u g t chevalier 

STIQUEI \r lieutenant e), 
gro l'avial t 1/4: of 
linigu IE il ] uses 
q 1u11 LI Li u ävi! L | ir- 
heu t ernt _ L 1 . LI 11 nt 
a { à é pu S ete 
ii iT 1 l il t - pe 
di ] ( ‘ 5 
con fait la pre t dt ) et 
] sA na | { lle, 
lit ] * rein 17 m ne 
victoire en  parlcipa A glorieusement 
sut mbc, le 26 mai 19: ne 
mission dt pi di ré ni ince, 
apres ax £ ] (h 
des cnasseu ( le] 

MARRAST {Marcelin-Henri-M . pitaine 
active ro aérien d'observalit 11: offi- 
cier ] te rernarquable par son alla et son 
entrain. Malgré une transformation rapide et 
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toute récente sur Potez 63, le 14 mai, au 
cours de la bataille de Sedan, a été volontaire 
our accomplir une mission de reconnaissance 
H très basse altitude sur les colonnes enne- 
mies. Au retour de sa mission, a été attaqué 
var quatre avions ennemis. A lutté jusqu'au 
Les: dans ce combat inégal. Abattu en flam- 
mes et grièvement brûlé, a tenu à commu- 
niquer les renseignements rapportés avant 
de se laisser emmener à l'hôpital. Décédé, le 
45 mai 1%%0, des suiles de ses blessures. 


Ont été cités à l’ordre de l’armée aérienne 
(Croix de guerre avec palme) conformément 
aux disposilions du décret du {+ octobre 
4918. 


LAPLANCHE (Jean), eapitaine (active), cen- 


tre d'instruction de chasse de Chartres: offi- 
cier instructeur de grande valeur technique 
et professionnelle. Pilote très ardent. Chas- 


seur pouvant être donné en exemple à tous 


les élèves du C. I CG. Totalisant plus de 1.500 
heures de vol. Le 4 octobre 19%, chargé: par 
le commandement d'une mission de liaison 


urgente vers des aérodromes éloignés, a suc- 
Ccornbé dans un accident mortel, vaincu par la 
tempête 


AUDEBAUD Louis-René), lieutenant fac- 
tive), escadrille de chasse de nuit 1/13: pilote 
de premier ordre, calme et réfléchi, animé 
d'un ardent désir du vol. Totalisait, au mc- 
ment de sa mort, près de 2.800 heures de 
vol et plusicurs missions de guerre. Toujours 
volontaire pour toutes les missions aériennes 
A trouvé une mort glorieuse en service aérien 


commandé, le 4 mars 1940, en remplissant 
une mission particulièrement délicate. 

BASSAGET (Lucien), adjudant-chef (ac- 
tive), forces aériennes d'Indochine: au cours 
de l'exécution d'une mission atrienne d'en- 
trainement, violemment pris à partie à Ja 
suit d'une méprise, a fait preuve des plus 
helles qualités de sang-froid, de courage et 
d’abnégation, en s'efforcant de rompre le 
combat sans riposter. A été abattu à 100 mè- 
tres du sol, alors que l'engagement, mené 
av harnement par l'adversaire, avait 
commencé à 5.000 mètres. A trouvé une mort 
gloricuse dans l'accomplissemrent de sa mis- 
sion 

Ont été cités à l'ordre de l’armée de l'air 
{Sans Croix de guerre) conformément aux 
disposilions du décret du {+ octobre 18. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


Par décret en dale du 17 juillet 1942, rendu 


sur la proposilion du secrétaire d'Elat à l’avia- 
tion, vu Ja déclaralion du conseil de l’ordre 
de Ha Légion d'honneur portant que les. 
concessions du présent décret sont faites en 


conformité des lois, décrèts et règlements en 
Vigueur, sont décorés de Ja médaille mili- 
taire, à titre posthume, les militaires dont les 
noms suivent: 


STARKE (Robert), sergent-chef (active), 
groupe d'aviation de chasse 1/1: sous-officier 
piote dont les qualités d’audace, d'énergie et 
d'adresse resteront en exemple à l’escadrille 
Depuis le début de l'offensive, avait effectué 
70 heures de vol en cinquante-sept missions 


et gbaîtu cinq avions ennemis. Tombé au 
Champ d'honneur, le 20 juin 1940, victime 
d'une collision aérienne. 

ZINNIKER (Pierre-Roger), sergent (active), 
groupe d'aviation de chasse 2/2: excellent 
sousofficier pilote de chasse, d’un dévoue- 
ment sans borne et d'un moral élevé. Au 


cours de nombreux engagements avec l'avia- 
tion ennemie, a largement confirmé ses belles 
qualités de courage et de sang-froid. A trouvé 
une mort glorieuse, en combat aérien, le 
8 juin 1940. Déjà cité. 


MORLOT (René), sergent - chef (active), 
groupe d'aviation de chasse 2/7: sous-officier 
pilote de la plus grande valeur. Modèle de 
œourage et de modestie, dont l'allant n'a fait 





que croitre malgré des combals contre des 


forces ennemies supérieures. A trouvé une 
mort glorieuse, en combat aérien, le 15 mai 
1940. Déjà deux fois cité. 


MARIANTIT (Marcel), 
groupe d'aviation de bombardement 2/25: 
sous-officier radio-navigant de grande valeur. 
A trouvé une mort glorieuse, le 6 juin 1940, 
au cours d'une mission de bombardement des 
colonnes motorisées ennemies, eflectute à 
basse altitude, 


DEFENDINI (Ange-Dominique), sergent (ac- 
tive), groupe d'aviation de bombardement 
2/23: pilote plein d'aHant et de courage. A 
trouvé une mort glorieuse, le 6 juin 1910, 
au cours d'une mission de bombardement à 
basse altitude contre les colonnes motorisées 
ennernies. Son avion ayant élé abattu par 
une chasse supérieure en nombre, a donné 
le plus bel exemple de sacrifice en permettant 
à son équipage de quitter l'avion alors qu'il 
restait seul à bord. 


MINONDO (Pierre-Jean), adjudant (active), 
groupe d'aviation de bombardement 1/54: 
sous-officier mitrailleur de grande classe, dont 
la valeur technique de navigateur et de bom- 
bardier n'a d'égal que son magnifique sang- 
froid. A participé à six missions de recon- 
naissance, dont cinq de nuit à grande distance 
en territoire ennemi, et à trois missions de 
bombardement de nuit, A trouvé une mort 
glorieuse dans la nuit du 21 au 22 mai 1940, 
alors que, effectuant, comme navigateur bom- 
bardier, un bombardement dans des conditions 
particulièrement périlleuses, son avion avait 
été altecint par un obus de petit calibre et 
abattu en flammes. Déjà cité. 


HOFFMANN (Gabriel-Lucien), sergent (ré- 
serve), groupe d'aviation de bombardement 
1/31: jeune sous-officier pilote plein d’aillant 
et de courage, ayant participé à plusieurs rmis- 
sions de nuit en territoire ennemi. Désigné 
comme deuxième pilote pour une mission de 
bombardement de nuit particulièrement péril- 
leuse, a trouvé une mort gloriceuse dans la 
nuit du 21 au 22 mai 1940, son avion ayant 
été abattu en flammes à la suite de l’écla- 
tement, dans ses réservoirs d'essence, d’un 
obus de petit calibre. 


NARGEOT (Gérard) sergent (active), groupe 
d'aviation de reconnaissance 2/39: ag ra- 
dio-navigant possédant un ensemble excep- 
tionnel de qualités morales, militaires et pro- 
fessionnelles. Toujours sur la brèche. Très 
allant et d’un dynamisme ardent. A trouvé 
une mort glorieuse, le 29 juin 19H, au cours 
d'une reconnaissance dangereuse effectuée à 
basse altitude sur une région particulièrement 
défendue par la D. C. A. ennemie. 


CHELLE (Louis-Jean), sergent-chef (réserve), 
compagnie d'atrostation d'observation ne 272: 
remarquable sous-officier qui, par son esprit 
et son entrain, s'était montré le modèle du 
gradé. Brave et méprisant le danger, a trouvé 
une mort glorieuse, le 20 mai 1940, au cours 
d'un engagement avec les engins blindés en- 
nemis. 


FOURRIER (Roger), adjudant (active), ba- 
faillon de l'air n° 114: sous-officier d'élite, 
adjoint au commandant d'une batterie de 
25 millimètres de la défense de l’entrepôt de 
Varmée de, l'air 304. A toujours fait preuve 
du plus bel esprit de sacrifice. Le 5 juin 
1910, sous un violent bombardement, a se- 
condé le commandant de batterie avec un 
courage admirable. Tué à son poste de 
combat, 


Ont été cités à l’ordre de l’armée aérienne 
(Croix de guysrre avec palme) conformément 
aux dispositions du décret du 1e octobre 
1918. 

(active), 


SICARD (Jean-François), adjudant 


groupe d'aviation de reconnaissance 1/:%5: 
sous-officier mécanicien de grande vakur. 


Modèle de confiance et de dévouement, tou- 
jours prêt à voler à bord des avions dont il 
était chargé. A trouvé une mort glorieuse 
au cours d'un vol de reconnaissance et de 
DER dans la zone des armées, le 21 mars 
19410. 


adjudant (active), 





BAIL {Aïbert-Jean-Marie), sergent-chet {ae. 
tive}, groupe d'aviation de reconnaissance 
1/35: sous - officier pilote de premier ordre 
volontaire pour tous les vols les plus dif 
ciles. Animé des plus hautes qualités mo. 
rales. Tombé glorieusement à son poste au 
cours d’un vol de reconnaissance et de navi. 
galion dans la zone des armées, le 21 mars 
1940. 


Ont été cités à l’ordre de l’armée aérienne 
(sans Croix de guerre) conformément aux 
dispositions Cu décret du 1er octobre 1948. 


BERGELIN (Pierre), adjudant - chef (active), 
groupe d'aviation de reconnaissance 2?/*: 
sous-officier mitrailleur et commandant d'avion 
de premier ordre. Possédait au plus haut point 
le sens du devoir et le goût de son mélier, 
A trouvé la mert, en service aérien com- 
mandé, au cours d’une mission délicate et. 
fectuée dans l'après-midi du 29 novembre 
1941. Déjà cité. Totalisait 9% heures de voi, 
dont 50 de nuit, 


STALLA (Jean), sergent (active), groupe 
d'aviation de reconnaissance 2/22: sous-offi- 
cier pilote très adroit, d’un dévouement ab- 
solu. Alliait à un grand et ardent amour 
du vol de très grandes qualités militaires, A 
trouvé la mort, en service aérien commandé, 
au cours d’une mission délicate effecluée dans 
l'après-midi du 24 novembre 19%1. Totalisait 
340 heures de vol, dont 26 de nuit, 

VALEPYN (Pierre), sergent (réserve), grou- 
pement mixte aérien 2%5: mécanicien 
grande valeur et d'une ardeur passionnée 
pour le vol. Faisant partie du personne: de 
la compagnie Air-France et se trouvant en 
Afrique occidentale française au moment de 
la mobilisation, a sollicité son affectation dans 
une formation militaire de l'armée de l'air. 
Désigné, en raison de ses connaissances lech- 
niques, pour faire parlie d’une importante 
mission à l'étranger, a trouvé une 


de 


mort wlo- 
rieuse, le 7 juillet 1940, abattu en plein vol 
par des avions ctrangers, entre Hanoï et Fort 
Bayard. 

Ont été cités à l’ordre de l’armée de l'air 
(sans Croix de guerre) conformément aux dis 
positions du décret du 4er octobre 1918. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Décret no 2174 du 24 juillet 1942 relatif au 
salaire des mécaniciens auxiliaires tempo- 
raires de la commission de revision des 
étalons des bureaux de vérification des ins 
truments de mesure. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 
la commission de revision 
bureaux de vérification des 
mesure ; 

Vu la 10ù de finances du 31 décembre 11 
portant fixation du budget général de l’exer- 
cice 1942; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'El 
aux finances et du secrétaire d'Etat à :a pPro- 
duction industrielle, 


%8 juillet 1930 relatif à 
des étalons des 


instruments de 


Décrétons : 


Art. Aer, — %Ee salaire des mécaniciens 
auxiliaires temporaires de la Commmissi0n 
de revision des étalons est fixé, compte ten 
de la valeur professionnelle des intéres:ti, 
selon les tarifs de la convention collective 
des industries des métaux de Seine et Scine- 
et-Oise. 

Le taux de ce salaire est exclusif de 1° 
indemnité ou allocation de quelque nalir° 
que ce soit, à l'exception des allocations 


to 
11e 
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tamiliales qui seront acrordées suivant la 
revlementation applicable à tous les employés 
de l'Etat. 
irt, 2. — Sont abrogées toutes dispesitions 
contraires à celles du présent décret, qui aura 
etrct du 1er janvier 1942. 
art. 3. — Le ministre secrétaire d'Elat aux 
rances et le secrétaire d'Etat à la produc- 
in industrielle sont chargés, chacun en ce 
: le concerne, de l'exécution du présent 
écret, qui sera publié au Journal offwiel de 
Elat français. 
Fait à Vichy, le 24 juillet 1942. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le manistre secrétaire d'Etat aux finances. 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHRILONNE. 


0 D — — — —— 


nn et ts 





pécret n° 2210 du 24 juillet 1942 relatif à la 
gestion du fonds de secours et de maladie 
institué en faveur du porsonnel ouvrier des 
usines de fitature de la soie. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 44 juin 1909 relalive aux en’ou- 
razciments spéciaux à donner à la séricieuiiure 
el à la filature de la soie; 

Vu l'article 4er du décret du 41 mars 1910 
relait au versement au Trésor public des 
sommes provenant des prélèvements effectués 
eur es primes allouées aux filateurs de scie; 

Vu la loi du ter avril 1898 sur les sociétés de 
geours mutuels; : L 

sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Elnt aux finances, du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle et du secrétaire d'Elat 
au travail, 


Décrétons : 

Art. 4er, — Le reliquat du fonds de secours 
et de maladie institué en faveur du personnel 
ouvrier des filatures de soie et les titres en 
dépôt au Trésor public par application de 
l'article 4er du décret du 11 mars 1940 sont 
transiérés à la caisse des dépôts et consigna- 


tions. 

Art. 2, — Un arrêté du secrétaire d'Etat au 
travail déterminera les conditions de répar- 
tilion des arrérages de ce fonds en faveur 
des iétés de secours mutuels formées par 


le personnel ouvrier des filatures de soie. 

Art. 3, — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, le secrétaire d'Etat à la production 
il rielle et le secrétaire d'Etat au travail 
SOI hargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
biié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 24 juillet 1922. 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
{rançais : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 

Le secrétaire d'Etat 

à la production industrielle, 
JEAN BICHELONKE. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 


nn , + 





Décret relatif à la création du comité général 
d'organisation de l'industrie textile. 


.Recüficalif au Journal officiel du 21 jai 
1 : page 2169, 3% colonne, article 2, 


ponsable du comité d'organisation des com- 
merces en gros des tissus à usage vestimen- 
taire, nommés par arrêlé du... », lire: « le 
directeur responsable du comité d'organisa- 
tion des commerces en gros des tissus à 
usage vestimentaire et non vestimentaire, et 
éventuellement des membres nommés par ar- 
rêté du... ». 


—————— 0 +— 





Tabieau complémentaire d'avancement 
(industries chimiques). 


Ont été inscrits sur un tableau supplé- 
mentaire d'avancement pour l'année 1942; 


Ingénieurs des services chimiques de l'Etat. 


Pour le grade d'ingénieur en clef de 
fre classe des services chimiques de l’Elat, 


MM. Fauveau (Jean-Marcel-Marie) et Cour- 
tois (Jean-Bernard), ingénieurs en chef de 
2e classe. 

Pour le grade d'ingénieur en chef de 


2e classe des services chimiques de l'Etat, 
MM. Ploux (Marc-Joseph-Marie-Louis) et Mo- 
reau (Norbert-Charles), ingénieurs principaux. 


Ingénieurs des fabrications chimiques. 


Pour le grade d'ingénieur en chef des fa- 
brications chimiques, M. Marteau (Paul-Angel- 
Joseph), ingénieur principal. 


Pour le grade d'ingénieur principal des 
fabrications chimiques, M. Callilieux (Henri- 
Auguste-Georges), ingénieur de {re classe. 


Attachés administratifs des fabrications 
chimiques. 


Pour le grade d’attaché administratif prin- 
cipal des fabrications chimiques, MM. Ver 
seux (Léon-Joseph) et Frusque (Adrien-Louis- 
Eugène), attachés administratifs de 1r classe. 


Pour le grade d’attaché administratif de 
ire classe des fabrications chimiques, M. Mo- 
niès (Jean-René), attaché administratif de 
2 classe. 


— +0 + — 


Industries chimiques el mécaniques. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1942, ont 
été promus, pour prendre rang du {7 juille! 
1942: 


Au grade d'ingénieur en chef de 2% classe 


des services chimiques de l'Etat, M. Ploux 
(Marc-Joseph-Marie-Louis), ingénieur princi- 


pal. 

Au grade d'attaché administratif principal 
des fabrications chimiques, M. Verseux (Léon- 
Joseph), attaché administratif de {re classe, 
Au grade d'attaché administratif de fre 
classe des fabrications chimiques, 4° tour 
(choix), M. Moniès (Jean-René), attaché ad 
ministratif de 2° classe. 

Au grade d'agent principal de 2e classe des 
fabrications chimiques, 2 tour (choix), M. 
Gay (Paul-Léon), agent principal de 3° classe. 


—+<e— 


Par arrêté en date du 19 juillet 1942 ont 
été promus, pour prendre rang du 1% juillet 
1942 : 

Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe 
d'Etat de l'industrie mécanique, M. Reffait 
(Raymond-Henri), ingénieur en chef de 2° 
classe. 

Au grade d’ingénieur en chef de 2 classe 
d'Etat de l’industrie mécanique, M. Renault 
(Valentin-Emile), ingénieur principal. 

Au grade d'ingénieur principal d'Etat de 


{re classe, 1e tour 
tableau d'avance- 


Boleslas), ingénieur de 
(ancienneté), inscrit au 
ment). 

Au grade d'ingénieur de fr classe d'Etat 
de l’industrie mécanique, M. Sanche (Joseph- 
Marie), ingénieur de ‘2e classe, 3° tour 
CHOIX), 

Au grade d'’attaché administratif principal 
des fabrications mécaniques, M.  Visser 
tCharles), attaché administratif de {re 
classe. 

Au grade d'attaché 
classe des fabrications 
ralon (Camille), attaché 
2" classe, fer tour (ancienneté), 
tableau d'avancement, 


administratif de fre 
méceniques, M. Ba- 
administratif de 
Inscrit au 


Fabrications dans l’industrie. 


Par urrêté du 8 juiliet 1942, M. Manfredl 
(René), chef d'équipe à la sous-direction de 
Paris du service des fabrications dans l'in- 
dustrie, est révoqué de ses fonctions à 
compter du Jlendemain du jour de notifica- 
tion dudit arrété. 











SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Administration centrale. 


Par arrêté du fer juillet 1942, M. Durand, 
sous-chef de bureau de 2e classe à l'adminis- 
tration centrale, a lé nommé chef de bue 
reau, à litre temporaire, à l'adm { 11 

trale, dar les comdit'ons évues par 3 
décrets-lois des 24 avril et 14 mai 1940 et les 
lois des 21 octobre 1910 et 12 juillet 1941, à 
ter juillet 1942, 


— ++ — 


Par arrèlés du 1e juillet 1 


M. Schwaller, sous hef da 


Le 


2: 


bureau de % 


classe à l'adminislration centrale; 

Mlle Soret, chef de bureau à titre tempo 
raire à l'administration centrale, 
ont té nommés chefs de bureau de 3% classe 
à l'administration centrale, à compter du 1+ 
juillet 1942. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 2287 du 23 juiliet 1942 relatif à la 


déviation de la route nationale n° 6 à 

Modane. 

Nous, Ma ui de F L Elat 
français 

Vu la dé M du 4 mai 1937 qui a en 
considération un avant-projet de classement 
dar 3 14 Y e nationale d' e Sctli ) au \P- 
min vicinal ordinaire n° 40 de la con e 
de Modane entre le pont du Rieu-Roux et 1e 
pont Saint-Antoine el de classement, dans 1e 
réseau rural de celte commune, de !la )Tà 
délaissée de la route nat ile no { prise 
entre ces deux ponis; 

Vu les résultats de l'enque ’ 6 Plls 
blique qui a eu lieu les 21, 22, 23 avril 1942, 


ir et celui du 


l'avis du commissaire enq 
Modane en date du 


maire de la commune d 


23 avril 1912: 
Vu le décret-loi du % tobre 1935 (T, P. 
no 12): 


Vu le rapport des ingénieurs des ponts et 
chaussées du département de la Savoie en 











ngnc. au lieu de ; « ke directeur res- 


l’industrie mécanique, M. Descroix (Pierre- 


at pe 1 + © avri hs 
date des 20 et 21 av 1942; 
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Vu le plan au 1/10.000% joint audit rapport 
et qui restera annexé au présent décret; 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et 
du secrétaire d'Etat aux communications, 


Décrélons: 


Art. 1er, — Est déclassée du réseau des 
routes nationales la section de la roule na- 
tionale n° 6, teinlée en jaune sur le plan 
annexé au présent décret, et comprise entre 
le pont du Rieu-Roux et le pont Saint-Antoine, 
à Modane, sur une longueur de 1.160 mètres. 

Cette section de route est reclassée dans la 
voirie communale de la ville de Modane ct 
incorporée au chemin vicinal ordinaire n° 10. 


Art. ?. — Est classée dans la voirie natio- 
nale, comme partie intégrante de la route 
nationale no G, la section du chemin vicinal 
n° 10 dépendant de la commune de Modane, 
teintée en rouge sur le plan et comprise entre 
le pont du Rieu-Roux et le pont Saint-Antoine, 
sur une iongueur de 1.127 mètres. 


— Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, et le 
secrélaire d'Etat aux communications sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de l'Etat français. 
Fait à Vichy, le 23 juillet 1942. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 


———————— D -@- 


Art. 3. 





Reconstruction des immeubles partiellement 
ou totalement detruits par suite d'actes de 
guerre, 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etut à l’intérieur, le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, le mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances et le se- 
crélaire d’Elat aux commumications, 

Vu la loi du 11 octobre 1910 relative à la 
reconstruction des immeubles d'habitation 
partiellement ou totalement détruits par suite 
d'actes de guerre, codifiée par la loi du 12 juil- 
let 1911, modifiée le 8 novembre 1941 et no- 
tamment les articles 23 à 25 de ladite loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 novembre 
1941 relatif À la reconstruction des immeu- 
bles d'habitation partieltement ou totalement 
détruits par suite d’actes de guerre; 

Sur la proposition du commissaire à la re- 
construction immobilière, 

Le comilé national de la reconstruction en- 
tendu, 


Arrêtent: 


Art fer, — Le premier alinéa de j’articie 42 
de j'arrêté interministériel susvisé est rem- 
piacé par le texte ci-après: 

« li est ensuite procédé au classement et à 
l'évaluation des terrains dans les conditions 
prévues pair les articles 10 et 24 de la loi du 
Ai octobre 1940, codifiée le 12 juillet 1941 et 
modifiée le 8 novembre 1941 ». 

Le deuxième alinéa sans changement. 


Art. 2. — L'article 53 de l'arrêté interminis- 
tériel susvisé est modifié et complété comme 
sui: 

« Les depenses ordinaires sont couvertes par 
fa différence entre le montant des honoruires 
inclus dans la participation financière de l'Etat 
ou dans les apports des sinistrés, d'une part, 
et, d'autre part, des honoraires effectivement 
versés par l'association syndicale des archi- 
tectes constructeurs. 


« Si les ressources aflectées à la couverture 
des dépenses ordinaires pour un exercice dé- 





terminé ne peuvent être effectivement encais- 
sées en tout ou partie, il sera pourvu à 
cette insuffisance momentanée au moyen 
d'une avance du commissariat à Ja reconstruc- 
tion immobilière. Le remboursement de cette 
avance doit être prévu par les budgels des 
exercices ultérieurs. 


« Au cas où les ressources visées au premicr 
alinéa du présent article se révéleraient insuf- 
fisantes pour assurer la couverture des dépen- 
ses ordinaires d’une association syndicale, ie 
commissaire à la reconstruction immobilière 
pourra décider que l'équilibre du buiget ordi- 
naire de ladite association sera assuré au 
moyen d'un prélèvement exercé sur les paye- 
ments effeclués en exécution des marchés con- 
clus en vue de la reconstruction; ce prélève- 
ment ne pourra excéder 2 p. 100 desdits paye- 
ments. Cette décision qui sera prise selon la 
procédure prévue ci-dessus pour l'étab:issé- 
ment et l’approbation du budget, ne sera ap- 
plicable qu'aux marchés conclus postérieure- 
ment à son entrée en vigueur ». 

Le reste de l'article sans changement. 


Art. 3. — L'article 63 de l'arrêté interminis- 
tériel susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« La commission spéciale instituée par l’ar- 
ticle 27 de la loi du 11 octobre 1940... ». 

Le reste de l’article sans changement. 


. Art. 4. — Le commissaire à la reconstruction 
immobilière est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 
Fait à Vichy, le 29 juin 1942. 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL, 
._ Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre 
secrélaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATTALA. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 


eee -——— 








Répartition de certains réseaux téléphoniques. 





Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu les articles 40 et 41 de la loi de finances 
du 31 décembre 1936; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1937; 

Sur la propositéon du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 


Arrête: 


Art, fer, — Les dispositions de l'article 6 de 
l'arrêté du 5 janvier 1927 sont annulées. 


Art. 2. — La circonscription de Bordeaux 
comprend les réseaux situés sur le territoire 
des cantons ayant comme chef-lieu Bordeaux, 
plus les réseaux de Floirac et Cenon. 


Art. 3. — Sont annulées toutes dispositions 
antérieures contraires au présent arrêté. 


Art, 4. — Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1942. 

Pour le secrétaire d’Etat 
P aux communications : 
Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones, 
V. DI PACE, 


28 


Agrandissement d’un bureau central 
téléphonique. 





Par arrêté en date du 9 juil'et 1942, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux d'’agrandissement du central téléphoni- 
que Cambronne, à Nantes. 


———_——_—— "D M 








Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 





Par arrêté en date du 22 juillet 1942, les 
commis principaux d’orûre et de comptabjli(s 
désignés ci-après ont été promus chefs de 


groupe à l'administration centrale: 


Miles Fossemale, Pelletier, Dufort, Huet: 
M. Maas; Mmes Rabasse, Roze, Miot; Mie 
Costes. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 2144 du 20 juillet 1942 modifiant et 
compiétant le décret du 22 juillet 1920 por. 
tant création d’une caisse d'épargne en Afri. 
que occidentale française. 





Nous, Maréchal äe France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les lois des 5 juin 1855, 31 mars 1847, 
20 juin 1851, 7 mai 1853, 9 avril 1881, 20 juillet 
18% et 6 avril 1904, l'ordonnance du 3 juin 18% 
et les décrets des 15 avril 1852, 20 septembre 
1896, 2 décembre 1908 et 22 juillet 1916 sur 
les caisses d’épargne; 

Vu les articles 6 et 18 du sénatus-consulte 
du 3 mai 1851; 

Vu le décret Gu 31 mai 1862 sur la compta. 
bilité publique; 

Vu le décret du 31 août 189 organisant le 
service financier de la caisse nationale d’épar- 
gne, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le ré- 
gime financier des colonies; 

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réor. 
ganisation du gouvernement général &e l'Afri 
que occidentale française; 

Vu le décret du %5 juin 1940 portant création 
du haut commissariat de l'Afrique française; 

Vu le décret du 22 juillet 4920 portant créa- 
tion de la caisse d'épargne de l'Afrique occi- 
dentale française, moailié et ccmplété par ks 
décrets subséquents ; 


Vu les articles 2, 3, 4 et G de la loi du 
31 octobre 1941: 


Sur la proposition du ministre secrélaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons: 


Art. 4er, — L'article 19 du décret du 22 juil- 
iet 1920 portant création de la caisse a’épargne 
de l'Afrique occidentale française esi rem- 
placé par les dispositions suivantes: 


« La caisse d’épargne de Fe —- occiden- 
tale française est autorisée à se décharger des 
quittances de remboursements, des comptes 
courants, des cemandes de livrets, des regis- 
tres spéciaux de versements et de rembour- 
sements ayant plus de trente ans de date; le 
délai est réduit à dix ans pour les livrets soldés 
et tous les autres registres et pièces diverses ». 


Art, 2. — L'article 16 du aécret du 22 pes 
1920, modifié par les décrets subséquents, esl 
remplacé par le suivant: 


« Le compte ouvert à chaque déposant ne 
peut, sauf par la capitalisation des intérêts, 
dépasser le chiffre de 25.000 fr, 


« Le maximum des dépôts est fixé à 100.000 
francs pour les sociétés de secours mutuels 
et les institutions spécialement autorisées à 
cet effet par le gouverneur général haut com- 
missaire de l'Afrique française, 


« Dès que ce maximum sera dépassé 01 
dixième par la capitalisation des intérêts, la 
caisse d'épargne en avisera la société ou l'int- 
titution titulaire du livret par lettre recom 
re au plus tard le 15 mai de chaque 
annéc. 
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« À dater de cet avis, ladite caïsse cessera 
de dccompter et de servir l'intérêt des som- 
mes constituant l'excédent du maximum auto- 
rise par le présent décret. 


« Si, dans les trois mois qui suivront l'avis, 
je titulaire du compte 4 n'a pas ra- 
mené le montant de sen 1 au maximum 
autorisé, il lui sera acheté d'office et sans 
frais de la rente française à due concurrence 
des sommes excédant ce Maximum ». 


art. 2. — Par arrêté du gouverneur général 
paut commissaire de D ue, il 
pourra être alloué une bo tion d'intérêts 
au profit des comptes pour lesquels les mou- 
vements de retraits totalisés n'auront pas dé- 
passe 8.000 fr. au cours de l’année. 


Quel que soit le chiffre de leurs retraits, les 
livrets des sociétés de secours mutuels et des 
institutions spécialement autorisées à eflec- 
tuer des dépôts jusqu'au maximum exception- 
nel de 100.000 fr. jouiront de la bonification 
visée au précédent paragraphe. 


art, 4. — Les deuxième et dernier alinéas 
de l'article 18 du décret du 22 juillet 4920 sont 
yemplacés par les dispositions suivantes: 


, Sur décision du gouverneur général, haut 
commissaire de l’Afrique g- les titulai- 
res des doubles carnets, soit d'une même 
caisse d'épargne, soit de différentes zaisses 
métropolitaines où coloniales, seront frappés 
d'une pénalité pouvant aller jusqu'à la perte 
des intérêts sur Ja totalité des sommes 
sées pendant la période de coexistence des I- 
vrets, sans que cette retenue puisse remonter 
à plus d'une année à compter du jour de la 
constatation de cette coexistence. 

« Toutefois, si le montant cumulé ne dé- 
passe pas 25.000 fr., la retenue d'intérêts ne 
portera que sur ke livret le plus récemment 
ouvert ». 


art, 5. — Le ministre secrétaire d'Etat anx 
fuances et le secrétaire d’Elat aux colonies 
sont chargés, chaçun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 20 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Per le Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais : 
Le ministre secrétäire d'Etat aux finances, 
PIERRE €CATHALA, 


Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


+. 








Décret n° 2264 du 23 juillet 1942 approuvant 
un arrété du haut commissaire de la France 
dans le Pacifique du 18 juin 1942 portant re- 
maniement du budget général de l'indo- 
Chine pour l'exercice 1941. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


{rar ais, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu les décrets du 20 octobre 1914 portant 
Mxalion des pouvoirs du gouverneur général et 
TT : ion financière et administrative de 
l'Indochine ; 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le ré- 


Etne financier des colonies; 


Vu le décret du 8 novembre 1940 relatif au 
de gouvernement de l’Indochine; 

. Vu le décret du 22 juillet 4951 portant appro- 
ation du budget général de l'indochine pour 
LEXErTCICe 194 


Vu les décrets du 19 novembre 1941, du 


‘1 nars 1942 ‘et du 46 avril 1942 apprauvant 


+ tés du gouverneur général du 26 avril 
181, du 15 an 19411 et du 19 décembre 194 
tnainknt le budget général de l'Indochine 
Pour l'exercice 1941; 


a le rapport du secrétaire d'Etat aux co- 





Décrétons : 


Art. fer, — Est approuvé l'arrêté du haut 
commissaire de la France dans le Pacifique du 
48 juin 1942 portant remaniement du budget 
général de l’indochine pour l’exercice 1941, 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
ui sera y au Journal officiel de l'Etat 
rançais et au Journal ofjiciel de l'Indochine 
et inséré au Pulletin officiel du secrétariat 
d'Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le 25 juillet 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat aux cotontes, 
JULES BRÉVIÉ. 


+0 





Décret n° 2191 du 29 juillet 1942 autorisant 
la Banque de l'Iindochine à ouvrir une 
agence à Dalat. ° 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 3 de la convention du 16 no- 
vembre 4929 annexée à la loi du 31 mars 
193% portant renouvellement du privilège de 
ta Banque de l’Indochine ; 

Après avis de la commission de survelllance 
des banques coloniales, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat aux 
colonies et du ministre secrétaire d’Elat gux 
finances, 


Décrétons : 


Art. 4er, — La Banque de l'Indochine est au 
torisée à ouvrir une agence à Dalat (An- 
nam). 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
et le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui ke concerne, 
de l'exécution du présent déeret. 


Fait à Vichy, le 20 juillet 1942. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


— +<e. 





Personnel colonial. 


——— 


Par arrêté en date du 10 juillet 1942, ont été 
inscrits au tableau d'avancement pour le 
2% semestre 14942 les administrateurs des co- 
lonies dont les noms suivent: 


Pour le grade d'administrateur en che. 


MM. Thizy (Robert-Pierre-Félix) ; 
Lasausse (Marcel-Nicolas) ; 
Alemant (Pierre-Léon); 
Reverdy (Robert); 

Vincent (Dolor-Anatolien) ; 

Luquet (Jean-Louis) ; 

Laine (Paul-Antonyÿ-Louis) ; 

Joubert (Henri-Louis-Edmond) ; 

Alba (Gaston-Jean-Francois) ; 

Cande {Paul-Marie-Jacques) ; 

Philibert :Joseph-Gabricl-René-Maurice) ; 
Pomarède (Henri-Paul) ; 

Chatelard (Ernest-Pierre), 





administrateurs de 1re qgasse. 





Pour le grade d'administrateur de % classes 


MM. Moreau (Pierre-Albert) ; 

Monnier (Edouard-Henri) ; 

Lassus (Léon-André) ; 

Tola (Antoine-Pierre-Marte) 

Sorbe (Robert); 

Riquier (Maurice-Marce!-Noël) : 

Marie (Francisque-Victor-Zéphyrin) ; 

Alexandre (Marcel-Georges-Félix) ; 

Texier (Jean-Camille-Marie) ; 

Vaidant (Pierre-Louis-Marie-GNbert) : 

Bernier  (Auguste-Delphine-Gustave-Fir. 
min) ; . 

Coindard (Henri-Albert) ; 

Heckel (Pierre); 

Chaussivert (Henri-Louis): 

Bourlon (Abel-Henri-Eugène); 

Armengaud (Francis-Adoïphe-Léon) : 

Valette (Marcel-Picrre-Marie) ; 

Dairiam (Marcel-Joseph-Emmanuel) { 

Bayle (Roger-Henri), 

administrateurs adjoints de 1° casse. 
— — + © &——— 

Pur arrété du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 2% juillet 1942, ont été pramus 
dans le cadre général des services civils des 
colonies autres que l’Imdochine : 


Au grade d'adjoint principal de F classe. 
(Pour compter du 24 juin 1942.) 
2e tour (choix) M. Martin (Martial). 
(Pour compter du 29 juin 1942.) 
3° tour (choix) M. Baïil:y (Maurice). 
— 2e+- 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 24 juillet 1942, M. Monge (Jean) 


a été nommé surveillant miiltaire de % classe 
stagiaire des services pénitentiaires cobniaux. 

Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colonies 
en date du 24 juillet 19%2, M. Demaret (Emile- 
Jean-Baptiste-Alfred) a été nommé surveillant 
militaire de 3° classe stagiaire des services pé- 
nitentiaires coloniaux. 

> 2 -d>—— 

Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 2% juillet 19%4?, M. Desbois (André- 
E“mond-Ernest), actuellement commis des 
trésoreries de l'Afrique occidentale française, 


a été nommé commis de 3° classe stagiaire des 
services civils des colonies autres que l’Indo- 
chine. 

Cette nomination prendra effet de la date à 
laquelle aura été acceptée par le gouverneur 
général, haut commissaire de l'Afrique fran- 


çaise, la démiseior 1 de son emploi actuel of- 
ferte par X Desbhois. 

Ce fonc! re a été maintenu à Ja dispo- 
sition du iverneur général, haut commis 
saire de l'Afrique française. 

ee - — 
Par arrêt d'Etat aux colonies 


en date du 24 juillet 1942, les rappels d’an- 
cienneté pour services militaires ci-dessous 
ont été conservés dans leur nouveau grade 
aux f nc! or nires ci après : 


Adjoints principaux de % classe, 


M. Martin (Martial), 3 mois 15 jours. 
M. Bailly (Maurice), 8 jours. 


—_—+ 0 + — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 24 juiet 1942, l'arrêté du 5 juin 
1942 portant nomination de M. Ramin (Gae- 
lan-Victor-Will) à l'emploi d’adjoint de 
2e classe stagiaire des services civils des colo- 
nies autres que l'indochine a été rapporté, 
+6 
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Libération de liens d’allégeance. 





Par décret n° 21%0 en date du 15 juillet 1942, 


pris par application de l'article 9, paragra- 
mhes fer et 3 de la loi du 10 août 1927, Fusz 
(Adam-Hubert-Peter-Ludwig), né le 25 no- 
vembre 1905, à Düsseldorf (Allemagne), natu- 
ralisé Français par décret en date du 44 mai 
4910, a été autorisé à conserver ou à acquérir 
da nationalité allemande. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances. 





Sociétés françaises. 


La Société forestière du liège ouvré ayant 
son siège à Oued-el-Aneb (département de 
Constantine}, est, à partir du 9 juillet 19%, 
abonnée au timbre pour 1.200 actions de nu- 
rméraire, nes 3001 à 4200, d'une valeur norhi- 
nale de 700 fr., pour lesquelles elle a été 
dispensée de l'apposition matérielle de l’em- 
reinte du timbre par une décision du direc- 
eur de l'enregistrement à Constantine, en 
date du 16 juillet 1942. 


—*- 0 2- 





Ministère de l'agriculture : 
et du ravitaillement. 





Avis de concours pour l'admission à la section 
d'application de l'enseignement et des re- 
cherches agronomiques (division À). 


Rectificatif au Journal officiel du 24 juil- 
let 1942: p. 2552, 3e colonne, au lieu de: « la 
date de ce coNcours est reportée au mercredi 
29 juillet », lire: « aux lundi 27 juillet en zone 
occupée; mercredi 29 juillet en zone non 
occupée ». 


0-6 2 





Secrétariat d'Etat aux communications. 





Avis d'ouverture d'un concours pour la dési- 
gnation d'un architecte régional des postes, 
télégraphes et téléphones à Poitiers. 


Pour compléter l'organisation du service des 
jocaux à la direction régionale des stes, 
Re et téléphones “de Poitiers, l’admi- 
nistration vient de décider l'ouverture d’un 
concours sur titres pour la désignation d'un 
architecte régional. 


Conditions de candidature: 

do Etre Français: 

2° Etre diplômé par le Gouvernement: 

3° Exercer depuis cinq ans au moins la 
profession d'architecte; 

4o Exercer cette profession depuis un an au 
moins à la résidence; 

%o Etre admis à faire partie de l’ordre des 
architectes par le conseil de l'ordre. 


Les candidatures des architectes prisonniers 
de guerre pourront être présentées par la 
famille des intéressés, 


Si le poste d'architecte régional créé à Pol- 
tiers venait à être supprimé ultérieurement, 
l'architecte en fonctions ne pourrait exercer 
aucun recours contre l'administration 

Tous renseignements complémentaires pour. 
ront être demandés à la direction régionale 
des postes Mu À et téléphones, à Poi- 
tiers, service des 





Vichy. — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels : 
R. Baron-Tsnen 











Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 1928, convention du 42 novembre 1938, décret 
dun. 28 DONS AR... om shoc nt dripéis atlas 

Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 “septem- 
bre 1928, approuvée par le décret du 1° septembre 1939, 
convention du 29 février 1910, approuvée par le décret 
du 29 février 1940, et convention du 9 juin 1940, approuvée 
par le décret du 9 juin 1940).........msssssessessssessse 

Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d’entretien  E. troupes 
allemandes d'occupation en France (conventions des 
25 août, 29 octobre, 12 et 30 décembre 1940, 20 février, 
30 avril, 10 mai il juin, 11 septembre, 97 novembre, 
26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril et 11 juin 1942)... 

Rentes pourvues d’ affectations spéciales (loi du 17 mai 1834, 


décrets des 27 avril et 2 mai 1818, loi du 9 juin 1857)... 
Hôtel et mobilier de la Banque........s.s.ssesse 000 
Divers ss... CRERERESERI RER TITRE TITI TITI LL ELLE LLLLELITILLLLILLLLE 

Total CRRRERARITLRRI ELLE LLLLELE) Este rottontteoneesre 
PASSIF 
Capital de la Banque..........esomonsoooooosscosmeoce ses .. 


Bénéfices en addition au are “(lois des 9 juin 1857 et 
17 novembre M lss-sosccndosédempes corse cocodsoccnetess 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834, décrets des 
27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857) 
Réserve immobilière..... dB cethes ver 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation......,.. 
Comptes courants créditeurs : 


..…..…. CRPEETTLLLE] 


CEFLLORERLELTTILE 








Compte courant du Trésor public. 6.181.039 M 
Compte courant de la caisse auto- 
nome d'amortissement........,,.... 693.469.171 28 
Comptes courants et comptes de 
dépôts de fonds... tite 26.126.809.320 11 
Dispositions et autres engagements 
dMBsrssammsvirodeoie desdites ee 4.175.580.687 38 
Administration cenirale des Reichs- 
kreditkassen..... éhossanvseoss css 48.788.753.956 » 
DIVErS 1. oossscsoesospesscocssEmnos cesse osé cesse és 
Ti css oi dan ini cresson sosie 





anges 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
— EE 
AU AU 
2 JUILLET 1942 | 25 
ACTIF _ tien 
Encaisse or {monnaies et lingots).......,..... Manoosossesss 81.597.593.843 01/84.597,502 842 & 
Monnaies d'argent, de nickel et de billon.....… PT ETF AURN 372.139.359 58 371.988 .308 59 
Comptes courants postaux...... onessssesesespmmnenensenesse | 1.023.143.600 18] 1.303.636.109 67 
Disponibilités à vue à l'Étranger......esesoresemessseseseuee 97.751.308 55 31.718 305 % 
Avances sur lingots et monnaies d’or..........,,.,....,.. « » +4 
Portefeuille tommercial. et d’effets Fe, j 
Effets escomptés sur la France.......... 3.613.171.315 9 
ne? garantis par L— des Des mi 
(loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet :623.026. on =: 
1939, 10 du 49 Mai AP). cereensee 9.200.000 »{ ?-623-026.800 18! 4.010:236.716 cp 
Effets escomptés sur l’étranger......... 652.184 20 
n- négociables achetés en France (décret du 47 juin 
DD rciértdices pass roscccsoseds os cédé doc ocoocsés cs ‘se 7.616.500.000 7.453.500.000 » 
oe Sur MPOS. orssssso coco coco coter eos ségresee 9 ,831.0%.821 oi 2.739.043.978 7 
Avances à trente jours au maximuin sur eflets publics à 
échéance déterminée n'excédant pas deux ans............ 781.051.000 » 393.775.000 s 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 1940, . 
approuvée par le décret du 29 février 1940)..,.. sus... 30.000.000.000 »130.000.000.000 » 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement 
{conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931)........ 5.245,376.562 45| 5.245.976.562 & 


10.000.000 .000 


10.000.000.000 » 


62.050.000.000 » 62.950.000.000 » 


178.061.318.079 » 
412.980.750 14 
4.000.000 » 
6.073.302.685 88 
392.465.246.810 01 


174.9937.573,735 4 
we 980.750 14 
4.000.000 » 
4.554.268.218 7 


388.717.691.558 9% 











182.500.000 »|  182.500.000 » 
. 308.291.454 81|  303.291.454 81 
22.105.750 14] 22.105.750 14 
4.000.000 » 4.000.000 » 
208.990.129.160 »|304.278.977.270 » 
79.790.797.475 61|79.586.016.946 22 
3.172.472.969 45] 4.240.860.137 79 
302.465.246.810 01 |288.717.691.558 
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Certiflé conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France, 
Signé: BREART DE BOISANGER. 


= 








COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


A 











388.780.956.635 61 ,383.964.994.216 22 


4,76 p. 100. 


Engagements À vue....... 
Proportion de l'’encaisse or 
aux engagements à vue. 











22,03 p. 100. 


Au 2 juillet 1942. | Au 95 juin 1942. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte..:.., réddni . 
Avances sur titres... 3 
1 


Avances à 30 jours... 


























De 













